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COMMISSION DE L'ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Présidence de Mme Géradon, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 35 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Chers collègues, je me permets de m'adresser à vous 
pour voir si vous avez des nouvelles de vos collègues. Il 
manque un collègue pour pouvoir démarrer la séance.

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Madame  la  Présidente,  je 
voudrais  juste  constater qu'il  est  9 heures 35,  que l'on 
joue  aux  chaises  musicales,  puisque  la  dernière  fois, 
nous  avons  eu  la  gentillesse  d'attendre  Mme Durenne 
qui  venait  de  très  loin.  Mme Tillieux  ne  faisant  plus 
partie de la majorité,  ce n'est  pas elle qui aidera pour 
pouvoir démarrer la séance mais nous regrettons que la 
majorité  ne  soit  pas  en  nombre  et  nous  souhaiterions 
qu'elle  le  soit  le  plus  rapidement  possible,  ou  nous 
demandons une suspension de séance.

Mme la Présidente.  - D'accord,  elle  est  de  droit. 
Chers collègues, nos travaux sont au point mort jusqu'à 
ce que l'on puisse avoir notre collègue de la majorité. 
Les travaux sont suspendus.

- La séance est suspendue a 9 heures 36 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 9 heures 42 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

Chers collègues, avant de reprendre nos travaux, vu 
que nous sommes en nombre, on attend M. Puget, par 
correction, qui a demandé, étant donné que nous étions 
en  suspension  de  séance,  de  pouvoir  obtenir  cinq 
minutes  de  pause.  Par  correction,  on  peut  l'attendre 
encore deux minutes.

Certains d'entre vous avaient émis la suggestion de 
pouvoir  commencer  nos  travaux,  dorénavant,  à 
9 heures 30. Tout le monde est-il d'accord ? Je vois que 
le cdH approuve, le MR aussi, Mme la Ministre se met à 
disposition du Parlement, c'est ce qu'elle nous a dit bien 
gentiment. Je regarde le groupe PS, cela pourrait-il vous 
convenir ? Oui, je le dis en présence du secrétaire, dans 
le cadre de nos travaux.

Nous pouvons donc reprendre nos travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT DANS 
LE CODE WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET 
DE LA SANTÉ DES DISPOSITIONS RELATIVES 

A L'HÉBERGEMENT COLLECTIF DE 
PERSONNES EN DIFFICULTÉS PROLONGÉES, 
DÉPOSÉE PAR M. DREZE, MMES DURENNE, 
SALVI, NICAISE, VANDORPE ET LECOMTE 

(DOC. 1029 (2017-2018) N° 1) 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  décret  insérant  dans  le 
Code  wallon  de  l'action  sociale  et  de  la  santé  des 
dispositions  relatives  à  l'hébergement  collectif  de 
personnes  en  difficultés  prolongées,  déposée  par  M. 
Drèze,  Mmes  Durenne,  Salvi,  Nicaise,  Vandorpe  et 
Lecomte (Doc. 1029 (2017-2018) N° 1).

Avant de désigner un rapporteur, je me retourne vers 
M. Drèze, pour voir le sort que nous allons accorder à la 
proposition de décret insérant dans le Code wallon de 
l'Action sociale et de la Santé des dispositions relatives 
à l'hébergement et à l'encadrement à durée indéterminée 
de personnes en difficultés sociales prolongées, déposée 
par  M. Drèze,  Mmes Salvi,  Leal  Lopez  et  Moinnet 
(Doc. 866 (2016-2017) N° 1)

Ce document est-il considéré comme obsolète ?

M. Drèze  (cdH).  -  Effectivement,  il  y  a  lieu  de 
retirer  le  document 866,  puisque  le  produit  qui  était 
présenté est intégralement remplacé par le texte 1029. Je 
fais un tout petit rappel des raisons de ce changement de 
document.

Au  tout  début,  j'avais  déposé  au  greffe  une 
proposition de décret, qui était un peu sui generis, qui 
était en dehors du Code wallon de l'Action sociale et de 
la Santé. Le greffe nous avait dit qu'il fallait l'intégrer au 
CWASS, ce qui a été fait par la proposition 866, mais 
intégré au cœur de tous les dispositifs existants. Ensuite, 
Mme la  Ministre  et  son  cabinet  nous  ont  fait  la 
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remarque qu'il  fallait  bien  le  laisser  dans le  CWASS, 
mais  à  travers  un  dispositif  spécifique,  ce  qui  est  la 
démarche  du  texte 1029,  qui  est  à  l'ordre  du  jour  ce 
matin.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

Nous  avions  Mme Durenne  et  Mme Nicaise,  qui 
étaient corapportrices, dans le cadre du document 866.

Mme Durenne  (MR).  -  Comme  Mme Nicaise 
intervient,  n'est-il  pas  judicieux  de  désigner  un  autre 
rapporteur, ou cela ne pose aucun souci ?

Mme la Présidente.  -  Vous  êtes  déjà  rapporteuse 
pour  l'autre  texte,  mais  on  peut  désigner  quelqu'un 
d'autre,  sans  aucun  problème.  Je  propose  que  Mme 
Durenne continue à être rapporteuse, puisqu’elle l'était 
déjà ; on peut vous adjoindre une autre corapporteuse.

Mme Durenne (MR). - Je propose Mme Lecomte à 
la place de Mme Nicaise si mes collègues sont d'accord.

Mme la Présidente.  - Le secrétariat m'informe que 
cela peut être uniquement Mme Durenne ; cela ne pose 
aucun problème. 

Mme Durenne est désignée en qualité de rapporteuse 
à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Dreze, coauteur de la proposition de  
décret 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH). - Je vais faire bref, puisque le fond 
n'a pas changé, par  rapport à la  proposition de décret 
N° 866.  Ici,  il  s'agit  simplement  d'intégrer  dans  le 
CWASS un titre supplémentaire, le titre 5, pour lequel 
un petit amendement a été déposé ; M. le secrétaire de 
commission  a  le  texte  en  main.  À  l'article 2,  la 
proposition  de  décret 1029,  le  titre 5  est  intitulé  « De 
l'interdiction générale de l'hébergement collectif à titre 
onéreux  de  personnes  en  difficultés ».  Ce  libellé  est 
dépassé ;  l'amendement  technique  qui  est  déposé 
maintenant vise à reprendre les termes de la proposition 
de  décret  en  tant  que  tels,  à  savoir  « hébergement 
collectif de personnes en difficulté prolongée ».

Il y aussi un petit amendement technique et aussi un 
dernier.  À l'article 15, au point 3,  e),  le  texte prévoit : 
« D'une fenêtre ouverture vers l'extérieur », il faut bien 
sûr  lire  « Une  fenêtre  avec  une  ouverture  vers 
l'extérieur ». C'est donc le deuxième petit amendement 
qui va être distribué à l'instant.

Pour le reste, je n'ai pas d'autres commentaires à ce 
stade, mais je suis bien entendu intéressé à écouter les 
questions éventuelles de nos collègues et à y répondre.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Nous  connaissons  la 
trajectoire de ce texte,  puisqu'en 2017, le groupe cdH 
avait déposé un premier projet. Ce projet ne recueillait 
pas notre approbation. Après avoir  travaillé  ensemble, 
nous  avons  redéposé  un  nouveau  texte,  qui  vous  est 
soumis aujourd'hui.

Très brièvement, je voudrais revenir sur les éléments 
de  ce  dossier,  et  les  raisons  de  cette  proposition  de 
décret. Nous savons qu'en Wallonie et à Bruxelles, des 
structures  à  vocation  commerciale  proposent  des 
services d'hébergement à des personnes particulièrement 
fragilisées.  C'est  un  public  qui  présente  plusieurs 
problématiques,  parfois  du  sans-abrisme,  parfois  des 
problèmes de santé mentale, de la polytoxicomanie, un 
passé carcéral, divers handicaps, et cetera.

Si toutes les maisons non agréées ne sont pas à loger 
à la même enseigne, des dysfonctionnements graves et 
récurrents ont été dénoncés pour certaines, notamment 
dans le domaine associatif. Par exemple la confiscation 
des papiers, un couvre-feu à des heures peu appropriées, 
une administration de médicaments peu contrôlée, une 
certaine  exploitation  du  personnel,  parfois  de 
l'insalubrité, souvent un manque de transparence dans la 
gestion de l'argent des habitants.

Pour  rentabiliser  leurs  investissements,  ces 
structures à vocation lucrative – il faut quand même le 
souligner – travaillent souvent avec un personnel réduit, 
un  strict  minimum pour  encadrer  un  public  qui  peut 
avoir parfois des excès  de violence.  Faute de pouvoir 
ouvrir de nouvelles places dans le circuit officiel, il faut 
reconnaître  que  fermer  ces  lieux  reste  délicat.  Les 
travailleurs  sociaux  le  soulignent  aussi :  certaines 
maisons affichent davantage de professionnalisme et les 
résidents peuvent y trouver une forme de stabilité. La 
réglementation  plus  souple  de  ces  maisons,  avec 
notamment  des  durées  de  séjour  qui  ne  sont  pas 
limitées, donne plus de souplesse à l'accueil, et il n'y a 
pas cette injonction pour les personnes accueillies,  de 
devenir autonomes et de s'intégrer à tout prix dans un 
certain délai.

La question qui se posait par rapport à ce contexte 
de base était de savoir s’il fallait adopter une approche 
répressive ou, au contraire, une forme de reconnaissance 
minimale.  En  Wallonie,  une  structure  qui  prend  en 
charge,  à  titre  lucratif,  plus  de  deux  personnes 
handicapées, doit faire l'objet d'une autorisation délivrée 
par  l'AViQ,  autrefois  l'AWIPH,  selon  son  décret  du 
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6 avril 1995.  La  violation  de  cette  législation  peut 
entraîner des sanctions financières, voir même une peine 
d'emprisonnement. Des dizaines de maisons sont suivies 
avec vigilance.  Dans le cadre des auditions – mais je 
n'étais pas dans cette commission –, il est ressorti que 
ces contrôles prenaient du temps, mais qu’au bout du 
compte, ils étaient efficaces. Dans les cas extrêmes, on a 
abouti à des fermetures ; on se trouve donc parfois dans 
une  situation  très  difficile  avec  des  personnes  qui  se 
retrouvent à la rue.

D'arrêté en arrêté, la Région wallonne a fait évoluer 
son cadre réglementaire. Au fil du temps, est apparu un 
nouveau  phénomène :  l'émergence  aux  frontières 
d'institutions  créées  sur  mesure,  pour  accueillir  des 
personnes  handicapées  de  nationalité  française.  Je 
connais  assez  bien  le  problème,  parce  que  la  maison 
voisine à la mienne en est une.

Depuis  2008,  la  législation  distingue  les  services 
organisant des activités pour personnes handicapées des 
services  faisant  l'objet  d'une  autorisation  de  prise  en 
charge, APC. Les services organisant des activités pour 
personnes  handicapées  obéissent  à  des  règles  plus 
souples en termes d'encadrement que les APC françaises 
et  peuvent  bénéficier  d'aides  à  l'emploi  au  niveau  de 
l'AViQ  ou  d'aides  ponctuelles  de  celle-ci.  C'est  une 
façon de normaliser ce que l'on a pris pour habitude de 
nommer les « maisons pirates » belges, de soutenir des 
personnes  généralement  de  bonne  volonté,  même  si 
elles manquent parfois de professionnalisme. 

À  l'heure  actuelle,  les  demandes  sont  nombreuses 
pour l'ouverture de telles maisons. Derrière l'acronyme 
APC,  on  retrouve  aujourd'hui  135 institutions, 
principalement implantées  dans le Hainaut-Occidental, 
qui  accueillent  un  public  d'environ  4 500 Français 
souvent  porteurs  de  handicaps  lourds.  Ce  sont  les 
fameuses « boîtes à Français » qui ont acquis ce surnom 
péjoratif après que la presse a révélé plusieurs scandales 
sordides de maltraitance. 

Certains pensent y avoir trouvé le filon. Dans le cas 
idéal, les personnes qui se proposent d'ouvrir de telles 
maisons sont d'anciens éducateurs, mais on relève aussi 
des profils tout à fait décalés et atypiques. Par exemple, 
des  demandes  émanant  d'électriciens  et  de  chauffeurs 
poids lourds qui, sans profession, y trouvent la promesse 
d'un certain eldorado. 

Je sais qu'il ne faut pas noircir le trait. Il existe bien 
entendu,  il  est  important  de  le  rappeler,  des  APC 
lucratifs bien gérés, avec un management orienté vers la 
qualité. La loi prévoit d'ailleurs un contrôle tous les six 
ans et l'AViQ s'impose un rythme de trois ans. 

Le  nouvel  arrêté  en  préparation  au  cabinet  de 
M. Prévot,  à  l'époque  ministre,  avait  l'obligation  de 
mettre  en  place  un  projet  individualisé  pour  chaque 
résident.  Cette  réglementation  contribue 
indubitablement  à  attirer  la  qualité  vers  le  haut,  mais 

cela ne paraît pas être la panacée. La norme est quelque 
chose  de  difficile  à  objectiver  dans un domaine  aussi 
subjectif que la santé. 

On sait  que  le  projet  individualisé  est  obligatoire, 
mais  on  sait  aussi  que  certaines  institutions  se 
contentent d'un rapport de 10 lignes un peu laconique 
que le personnel connaît à peine. D'autres installent une 
vraie dynamique interne, nuance d'ailleurs le directeur 
des  contrôles,  qui  a  mis  en  place  une  approche 
préventive basée sur des campagnes de sensibilisation. 

Quelle est la solution ? La seule vraie solution serait 
de  débloquer  des  budgets,  d'agréer  ces  structures  et 
d'avoir des exigences à la hauteur, c'est-à-dire plus de 
personnel et plus de qualité. 

Nous  savons  que  les  besoins  s'accroîtront.  Cette 
évolution des choses a été soulignée lors des auditions 
par Véronique Gailly, Directrice du PHARE. On dispose 
encore  de  peu  de  données  statistiques globales  sur  le 
nombre de places manquantes pour la prise en charge de 
personnes handicapées, mais on sait déjà avec certitude 
qu'il y a une conjonction de facteurs qui augmenteront 
les besoins dans le futur. 

On  a  fermé  des  lits  en  psychiatrie,  les  personnes 
handicapées ont une espérance de vie plus longue, on 
sauve plus d'enfants qui naissent avec des difficultés de 
survie, des rescapés d'accidents, et les personnes âgées 
vivent  plus  longtemps  avec  des  problématiques  de 
dépendance  qui  s'accentuent.  Notre  collègue, 
Mme Defraigne,  avait  déjà  déposé  en  2008  une 
proposition  de  décret  relative  à  l'accueil,  à 
l'hébergement et  à  l'accompagnement à  long terme de 
personnes en difficulté sociale. 

Les  services  d'hébergement  non  agréés, 
communément  appelés  les  maisons  pirates,  hébergent 
des  personnes  que  l'on  ne  peut  caser  ailleurs. 
Finalement, on peut dire qu'elles naviguent – je parle de 
maisons  pirates,  le  mot  « navigue »  me  vient 
naturellement – entre une véritable solution et  parfois 
l'extorsion de fonds des plus cyniques. 

La problématique est aussi complexe que sensible. 
Les foyers dits pirates accueillent des personnes qui se 
trouvent  souvent  à  la  croisée  de  plusieurs 
problématiques : trop ou pas assez malades, trop jeunes 
pour  une  maison  de  repos,  polytoxicomanes,  troubles 
mentaux non diagnostiqués. De ce fait, ces personnes, 
parce  qu'elles  ne  rentrent  pas  dans  une  case,  ne 
disposent  d'aucun  hébergement  et  n'ont  d'autre  choix 
que la rue ou des lieux qui ne sont pas agréés. 

Ces  structures  d'hébergement  non  agréées  ont  le 
mérite  d'exister,  mais  nous  serons  tous  d'accord  pour 
dire qu'ils ne sont pas la solution idéale puisque très peu 
ou pas encadrées. Ces structures sont aussi polymorphes 
puisque  cela  va  du  projet  caritatif  tenu  par  des 
religieuses à des lieux ouvertement commerciaux. 
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Vous le rappeliez en octobre dernier, ces structures 
d'hébergement  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
institutions sur lesquelles le Service public de Wallonie 
et l'AViQ peuvent exercer un contrôle. Elles ne sont pas 
illégales a priori en tant que telles. Le Service public de 
Wallonie ne peut agir que dans le cadre de l'accueil et de 
l'hébergement des personnes en difficulté sociale, tandis 
que  l'AViQ  peut  agir  dans  le  cadre  des  patients,  des 
hôpitaux  et  des  autres  établissements  de  soins  de 
personnes en situation de handicap et  des aînés.  À ce 
moment, elle est pleinement compétente dans ce cadre.

Or, les structures non agréées échappent à tout cadre 
légal  sectoriel  et  hébergent  un  public  principalement 
caractérisé  par  des  fragilités  diverses  que  j'ai  déjà 
évoquées plus avant. 

Comme  ces  structures  ne  sont  pas  illégales  et 
qu'aucun  cadre  existant  ne  s'y  applique,  seuls  les 
bourgmestres  sont  en  mesure  d'intervenir  en  cas  de 
menace pour la sécurité publique, ainsi que les pouvoirs 
judiciaires en cas de soupçon d'infraction pénale. C'était 
l'une des conclusions du rapport qui avait été demandé à 
l'AViQ. 

J'ai déjà eu l'occasion de le dire, le phénomène n'est 
pas nouveau, mais il  semble prendre de l'ampleur.  Le 
manque  de  logements  en  Wallonie  et  à  Bruxelles  est 
certainement une cause importante de l'existence de ces 
structures d'hébergement non agréées.  En sus de cette 
carence, le peu de moyens disponibles pour ouvrir de 
nouveaux lits dans le circuit officiel, les lits de plus en 
plus rares en psychiatrie, mais aussi le durcissement des 
normes  des  maisons  de  repos  expliquent  en  partie  la 
reconnaissance de la plupart des SHNA. 

Ceux-ci  sont  connus  et  contrôlés  par  les  autorités 
pour ce qui concerne la sécurité de leurs établissements, 
pompiers et AFSCA. Ils survivent le plus souvent grâce 
aux bénévoles, à la charité publique et au loyer minime 
de leurs résidents, mais des dysfonctionnements peuvent 
apparaître. On a tous en tête l'affaire du home Massimo 
où les services sociaux ont dû faire fermer ce centre non 
agréé  qui  hébergeait  46 résidents,  principalement  des 
sans-abri, qui souffraient souvent de problèmes de santé 
mentale ou de toxicomanie.

De  façon  paradoxale,  il  arrive  que  les  CPAS, 
administrateurs  de  biens  ou  établissements  agréés  se 
tournent vers ces  institutions pour des personnes pour 
lesquelles  elles  n'ont  pas  d'autres  solutions.  Cela 
démontre que ces institutions répondent à des besoins 
bien réels. 

Nous avons donc tenu compte de celles-ci dans le 
cadre de la lutte contre l'exclusion sociale et nous avons 
réfléchi à un cadre adapté pour ces structures qui ne doit 
être  ni  trop  sévère,  ni  trop  laxiste  tout  en  fixant  des 
règles  de  base  en  matière  d'éthique,  de  sécurité, 
d'hygiène et de formation du personnel. 

Dès  lors,  les  « maisons  pirates »  qui  ne 
correspondent  pas  aux  exigences  devraient  s'y 
conformer et celles s'y soumettant augmenteraient déjà 
leur crédibilité. 

La proposition de décret qui vous est soumise vise 
donc à octroyer à ces établissements une reconnaissance 
officielle dans la mesure où l'établissement offrira aux 
résidents des conditions de vie décentes. 

Il  s'agit  donc,  d'une  part,  de  mettre  en  place  une 
procédure de reconnaissance obligatoire et, d'autre part, 
d'aller  vers  l'interdiction  des  établissements  non 
reconnus. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  chers  collègues, 
pour ces propositions de décret. J'y adhère à 100 %. Par 
contre, j'aurais souhaité qu'à l'article 15, un point f) soit 
ajouté.  Je  vous  laisse  prendre  l'article 15.  Dans  le 
descriptif  de la chambre, je pense que nous pourrions 
aussi  y intégrer  un point  lumineux. Il  me semble que 
c'est une évidence pour nous tous – pas de problème –, 
mais  une  prise  électrique  afin  notamment  que  les 
résidents  puissent  utiliser  un  appareil  électrique  dans 
leur espace privatif et aussi pouvoir recharger son GSM 
– puisque  tout  le  monde  a  un  GSM.  Là,  ils  vont  se 
retrouver  coincés  dans  leur  espace  privatif  et  ils  ne 
pourront pas le mettre recharger ou ils devront le mettre 
recharger  dans  l'espace  commun,  ce  qui  pourrait 
éventuellement  amener des soucis.  Je ne parle  pas  de 
vol, mais de personnes qui pourraient aller regarder ce 
qu'il y a dans le GSM d'une autre personne. 

Dans l'espace privatif, je souhaiterais donc qu'il soit 
indiqué qu’une prise électrique soit mise à disposition. 
J'ai  rédigé  un  amendement  que  je  peux  vous  faire 
parvenir. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux  (PS).  -  Concernant  les  propos  que 
Mme Nicaise a tenus sur l'hébergement des Français, je 
voudrais vraiment qu'on soit prudent par rapport à cela. 
On sait très bien qu'il y a énormément de structures – 
vous l'avez dit, 135 – ce sont des milliers de personnes 
qui sont accueillies chez nous pour des tas de raisons. 

Une  des  raisons  principales,  c'est  la  méthode 
d'accompagnement  et  d'encadrement  chez  nous  qui 
diffère  de  la  France.  Soyez  conscients  quand  même 
qu'aujourd'hui, des textes sont sur la table des autorités 
françaises  pour  essayer  de  modifier  leur  formule 
d'accompagnement,  de  prendre exemple  sur  ce  qui  se 
fait chez nous et donc de créer chez eux des structures 
qui  les  accompagneraient.  Ce  qui  signifierait 
évidemment le départ de ces structures de chez nous. 

Si  ces  structures  quittent  notre  territoire,  les 
personnes  retrouveront  peut-être  une  proximité  avec 
leurs familles, mais cela veut dire que tous les emplois 
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qui sont dans ces structures fileront également vers la 
France. Pour nous, c'est un déficit clair parce que ces 
personnes  qui  s'engagent  aux  côtés  des  personnes  en 
situation de handicap – que ce soit les autistes,  parce 
qu'il y a énormément d'autistes parmi eux, mais que ce 
soit aussi tous les types de handicap –,  c'est  aussi  un 
savoir-faire qui se déploie chez nous. C'est aussi, pour la 
profession en tant que telle, quelque chose d'important. 

Je  voulais  vraiment  être  prudente  sur  ces  propos. 
Attention à vouloir trop cadrer parce que je pense que 
nous  avons,  nous  en  tant  que  Wallons  et  Région 
wallonne, beaucoup plus à perdre à mettre l'accent sur 
ces  structures  qu'à  essayer  de  viser  exactement  les 
difficultés qui sont les nôtres. 

Cette  question  des  Français  n'est  pas  toujours 
comprise  dans  le  grand  public.  Attention  donc  aux 
amalgames à l'égard des Français. 

Je voudrais repartir, à propos de votre proposition de 
résolution, sur les propos de Mme la Ministre lors d’une 
des  dernières  commissions de janvier.  Vous aviez  dit, 
Madame la Ministre : « Il n'est pas question de légiférer 
en manière telle que ce modèle soit demain un refuge 
pour que d'autres types d'accueil  se réfugient  dans ce 
sous-modèle.  Lorsque  je  dis  « sous-modèle »,  je  vais 
expliquer ce que j'entends par cela. Je ne souhaite pas 
que quelqu'un le prenne mal et que ce serait une manière 
d'échapper aux règlementations, une manière d'échapper 
à l'encadrement, une manière d'échapper à la qualité. Il 
est  donc  très  clair  que  dans  ma  volonté  politique,  la 
réglementation doit être une réglementation résiduelle, 
c'est-à-dire qui vient lorsque les institutions ne peuvent 
pas relever d'une autre réglementation du CWASS. Pour 
moi, il faut d'abord affecter tout moyen supplémentaire 
au financement, au subventionnement de ceux qui sont 
d'ailleurs dans le CWASS ». 

C'est  donc  bien  là  l'objet  même  du  débat 
aujourd'hui ; c'est le nerf de la guerre. Il faudrait éviter 
des affirmations en trompe-l'œil et qui seraient surtout 
fallacieuses.  Le  décret  semble  nécessaire  et  il  nous 
semble aussi nécessaire de légiférer pour un secteur qui 
sort des autres cadres réglementaires, mais attention que 
la plupart des maisons dites « pirates » ont été créées en 
raison  des  moratoires  et  en  raison  des  limites 
budgétaires. 

Nombre  de  maisons  dites  « pirates »  sont 
demandeuses  d'intégrer  un  cadre  réglementaire,  parce 
qu’en acceptant de se soumettre à des conditions et  à 
des critères de reconnaissance, elles attendent bien sûr 
en retour un soutien de la part de la Région et, a fortiori, 
un soutien en termes de subventions bien entendu. 

Si  elles  fonctionnent  avec  un  cadre  minimal, 
aujourd'hui, c'est bien par défaut de subventions. Tous 
ceux qu'on a entendus lors de nos auditions n'ont pas dit 
autre chose. 

L'annonce  d'éventuels  moyens  budgétaires 
supplémentaires utilisés pour renforcer les services, ce 
serait évidemment pas mal. Vous officialisez, Madame 
la Ministre, un secteur dit « pirate » ou en tout cas, les 
parlementaires  de  la  majorité  veulent  officialiser  un 
secteur  que  l'on  dit  « pirate »,  mais  sans  aucune 
promesse  de  le  financer,  sans  aucune promesse  de  le 
renforcer  et  pourtant,  aujourd'hui,  ils  répondent  à  de 
nombreux besoins. 

Imaginez  un  seul  instant  qu'ils  soient  dans 
l'incapacité de répondre aux normes que vous imposez 
au  travers  du  décret  que  vous  souhaitez  prendre 
aujourd'hui. Que faisons-nous ? Où vont se retrouver les 
personnes qui,  aujourd'hui,  sont prises en charge dans 
ces maisons dites « pirates » ? Va-t-on les retrouver dans 
la  nature ?  Qu'allons-nous  faire ?  Nous  avons  une 
obligation de subvenir à leurs besoins, me semble-t-il. 

Je rejoins l'avis de l’AMA de faire entrer les services 
pirates  dans  les  cadres  réglementaires  existants.  C'est 
d'ailleurs ce qui a déjà été fait antérieurement avec les 
SAPS. À l'époque – je ne vois pas de député Ecolo avec 
nous  aujourd'hui  en  séance  pour  nos  travaux  –,  le 
Ministre Detienne avait créé un cadre réglementaire non 
subventionné et, de manière phasée, on les a fait entrer 
progressivement dans un cadre subventionné. 

Vous  voyez  donc  qu'énormément  de  questions 
subsistent. Si l'intention est louable, nous avons encore 
énormément de doutes sur la manière. 

Vu les remarques émises par les différents acteurs, il 
est  évidemment  nécessaire  de  légiférer  –  en tout  cas, 
c'est compréhensible – et cela ne doit pas être remis en 
cause. 

Seulement,  les  déclarations  que  je  viens  de  vous 
rappeler,  de  Mme la Ministre,  mais  aussi  les 
déclarations des différents acteurs en ce qui concerne la 
priorité  de  faire  entrer  les services  d'hébergement,  les 
SHNA,  dans  les  cadres  légaux  existants,  la  nécessité 
d'avoir  un  cadastre  le  plus  exhaustif  possible,  est 
vraiment fondamental pour nous. 

Plusieurs  questions  se  posent  aussi  concernant 
l'articulation de l'actuelle législation avec la nouvelle et, 
en particulier, pour les structures agréées qui sont tout 
autre, en vertu d'autres livres du Code. Il ne faudrait pas,  
évidemment, que l'arrivée d'une nouvelle législation tire 
vers le bas des structures qui, aujourd'hui, répondent à 
des critères de qualité beaucoup plus stricts et beaucoup 
plus forts, mais qui simplement, du fait de l'évolution de 
difficultés  de  subventionnement,  se  disent : 
« Finalement, pour le maigre subventionnement dont je 
bénéficie aujourd'hui, je pourrais simplement répondre à 
un critère minimal qui est celui du nouveau décret que 
vous  proposez  sur  notre  table,  qui  lui  n'offre  pas  de 
subventionnement,  mais  dont  les  critères  sont 
extrêmement minimalistes ».
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Nous  avons  aussi  des  questions  relativement  à  la 
sécurité juridique du texte, notamment en lien avec le 
respect  des  règles  de  libre  concurrence.  Nous  avions 
connu, antérieurement,  une décision du Conseil  d'État 
pour l'arrêté du Gouvernement wallon relatif à l'accueil 
des personnes handicapées non subventionné, ou encore 
des questions relatives à la non-discrimination vis-à-vis 
de structures reconnues dans d'autres livres du Code de 
l'action sociale  et  de  la  santé.  Par  rapport  au Conseil 
d'État,  nous  serions  curieux  de  connaître  l'avis  qui 
pourrait être remis.

L'avantage du nouveau cadre est d'offrir une réponse 
aux  difficultés  rencontrées  par  les  autorités  locales  et 
donc, a fortiori, les bourgmestres, quand il s'agit de voir 
une structure sur le territoire qui accueille, héberge des 
personnes  en  quelque  sorte  en  dépendance,  qu'il  faut 
contrôler  et,  hélas,  qu'il  faut  parfois  fermer.  C'est 
évidemment  toujours  le  drame  qui  se  répercute  au 
niveau de l'autorité wallonne. Aujourd'hui, le texte nous 
semble  vouloir  protéger  la  responsabilité  du 
bourgmestre, puisque, ici, ce n'est plus le bourgmestre 
dont  la  responsabilité  serait  en  cause,  ce  serait  les 
services  régionaux.  C'est  bien  cela  que  notre  texte 
propose.

Qu'en est-il  également  des  personnes qui,  demain, 
seraient hébergées dans les structures qui ne feront pas 
la demande d'agrément ou qui auraient fait la demande, 
mais  qui  se  verraient  refuser  la  reconnaissance ?  Que 
faisons-nous dans ces cas-là ? On ferme ? D'accord, on 
ferme et que deviennent ces personnes ? On retrouvera 
des maisons pirates, je vous le dis. Vous pouvez dire que 
ce n'est pas le cas, mais je pense que la réalité est un peu 
celle-là.

Quelles  procédures  pourraient  être  mises  en  place 
pour  la  prise  en  charge  et  le  relogement  de  ces 
personnes ?  Aujourd'hui,  c'est  évidemment  le 
bourgmestre qui en est  chargé et qui utilise  ce qu'il  a 
sous  la  main,  c'est-à-dire  son  CPAS,  son  agence 
immobilière sociale, les sociétés publiques de logement 
ou  bien  des  structures  associatives  actives  sur  le 
territoire ou dans les communes voisines. Demain, que 
feront les services wallons de l'AViQ ? J'imagine qu'ils 
seront  en  charge  de  la  fermeture.  Auront-ils  une 
responsabilité ?  Si  oui,  comment  l'exerceront-ils ?  Le 
cas échéant, le bourgmestre, à cet égard, reprendra-t-il la  
main avec les services du CPAS, par exemple ?

Ne  faudrait-il  pas,  pour  ne  pas  encourager 
l'ouverture de nouvelles structures de ce type, donc je 
parle  des  maisons  pirates  ici,  circonscrire  le  nouveau 
cadre légal aux seules structures ouvertes à ce jour et 
prévoir  un  modèle  transitoire  et  extinctif  de  six  ans, 
c'est-à-dire la durée d'une législature,  d'une mandature 
communale, pour les services d'hébergement non agréés 
et  pour  qu'elles  soient  contraintes  d'entrer  dans  un 
agrément actuellement prévu dans le code. Vu les défis 
que  nous  connaissons  et  surtout  le  manque de  places 
dans le secteur du handicap... On ne sait pas combien. 

Mme Nicaise nous disait tout à l'heure : « On ne sait pas 
évaluer, mais on connaît une série de critères qui nous 
prédisent que ce nombre va s'accroître ». Le manque de 
places est réel, tant dans le secteur du handicap que dans 
le secteur des personnes âgées.  Ne risque-t-on pas  de 
créer  un  véritable  appel  d'air  pour  de  nouvelles 
structures  ou  des  structures  existantes  qui  glisseraient 
dans  ce  cadre  minimaliste,  largement  moins 
contraignant que ce qui existe aujourd'hui en termes de 
législation ?

Il  nous  semble  indéniable  que  si  les  personnes 
hébergées dans les structures non agréées le sont parce 
qu'il existe un manque réel de places dans les structures 
agréées  ou  dans  le  logement  privé,  il  est  également 
nécessaire  pour  nous  d'assurer  la  qualité  de 
l'encadrement,  la  qualité  du  logement,  en  évitant  le 
saupoudrage  des  moyens  financiers  publics.  Moyens 
publics qui devraient, comme le préconisait d'ailleurs la 
ministre,  être  prioritairement  concentrés  sur  le 
renforcement  des  structures  agréées  pour  garantir  la 
même  qualité  de  prise  en  charge  pour  toutes  les 
personnes sans distinction, qu'elles soient placées dans 
des structures classiques et actuellement reconnues, ou 
dans une maison d'hébergement collectif tel que proposé 
par le décret.

En résumé, je suis impatiente de connaître l'avis du 
Conseil  d'État  pour  toute  une  série  de  questions 
juridiques. Une attention particulière sur la qualité. Ici, 
on instaure un accueil, un hébergement pour personnes 
dépendantes où uniquement trois membres du personnel 
sont  requis  et  pas  nécessairement  de  permanence  de 
nuit.  Attention, on est conscient de ce que l'on est en 
train  d'écrire,  avec  des  critères  extrêmement 
minimalistes, avec aucune perspective de financement, 
avec, à mon sens, beaucoup de questions sur la mise en 
œuvre  et,  surtout,  on  avait  quand  même  évoqué  le 
cadastre. Où est ce cadastre avant de pouvoir légiférer, 
pour savoir exactement où l'on se situe, me semble-t-il ? 
Depuis  le  temps  que  l'on  attend  ce  cadastre,  il  nous 
semble que nous pourrions l’avoir.

Une  question  aussi  à  Mme la  Ministre :  si  vous 
entrez  dans  un  système  de  reconnaissance  de  ces 
structures,  ces structures  entreront alors  dans le cadre 
des acteurs du non-marchand. Il est donc important d'en 
avoir le cadastre, parce que, que représentent-elles, ces 
structures ?  Surtout,  lorsqu'il  y  aura  des  enveloppes 
déployées  dans le  cadre  du non-marchand et  l'on sait 
qu'il  y  a  actuellement  une  perspective  de  10 millions 
d'euros, ces structures vont-elles en bénéficier ? Je vous 
remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  n'ai  pas  de  commentaire 
particulier par rapport à l'exposé de Mme Nicaise. Pour 
l'amendement de M. Puget, on est en train de regarder. 
Le  luminaire,  cela  va  de  soi,  ou  alors  il  faut  encore 
ajouter d'autres détails, mais je pense que c'est clair que 
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l'on  ne  doit  pas  évoquer  le  luminaire.  La  prise 
électrique, votre remarque est fondée dans l'absolu. La 
seule question que je me pose est que, dans certains cas, 
on peut avoir un résident qui a des problèmes de santé 
mentale tels que cela pourrait constituer un danger. Je ne 
vois que cette réserve. On est en train de regarder et si 
cette  réserve  peut  être  levée,  nous  n'aurions  pas  de 
difficultés à rencontrer votre proposition.

Madame Tillieux,  c'est  difficile  de  savoir  sur  quel 
pied vous dansez. D'un côté, vous dites qu'il ne faut pas 
être trop précis dans les normes, d'un autre côté, vous 
dites que les normes vont obliger des structures à rester 
dans un champ pirate. Je crois que le pire est de ne rien 
faire et  c'est ce que vous avez fait  à la  succession de 
M. Donfut  et  de  Mme Vienne.  Nous  avons  eu  trois 
ministres socialistes successifs avec qui j'ai eu, tous les 
trois, je l'ai déjà dit, des conversations très amicales sur 
le sujet et jamais rien n'a bougé, au contraire.

Vous  évoquez  le  cadastre,  mais  s'il  n'y  a  pas  de 
cadastre,  c'est  parce  que  les  ministres  de  tutelle  ont 
demandé à l'AViQ de ne plus bouger sur le sujet. C'est 
parce qu'il n'y a plus eu de suivi, c'est parce que l'on a 
laissé complètement  aller.  On doit  ici  gérer  avec  une 
autre  majorité  et  d'autres  ministres  ce  que  vous  avez 
laissé  en  friche  pendant  des  années,  des  années,  des 
années. De grâce, soyez avec nous et pas contre nous 
sur le dispositif. Si vous avez des amendements, on les 
regardera avec beaucoup d'intérêt. Si ces amendements 
sont  fondés  et  permettent  d'améliorer  le  texte,  on  y 
souscrira, bien entendu, mais de grâce, permettez-nous 
d'avancer.

Il  y  a  3 000 résidents  environ  et  50 structures 
environ qui sont en dehors de tout champ de contrôle et 
d'intervention publique. 

Ce que  vous  nous  demandez,  c'est  de  laisser  cela 
comme cela  et  d'attendre,  de  traîner  avec  un  avis  du 
Conseil  d'État  dont  je  ne  vois vraiment  pas  l'intérêt. 
Vous avez évoqué un arrêté du Gouvernement wallon, 
qui est pour moi un autre dossier, et qui n'a pas de lien 
direct avec celui-ci. Je ne vois pas en quoi, d'après ce 
que vous avez dit ou plutôt non dit, l'avis du Conseil 
d'État pourrait être utile. Si vous voulez préciser votre 
proposition...

Mme Tillieux (PS). - Je vous interromps, mais c'est 
la question des personnes de droits privés. Bien sûr que 
cela s'applique ici, bien sûr que la question reste entière.

M. Drèze  (cdH). - Développez un peu plus si vous 
voulez bien. J'ai l'impression que c'est plus un propos de 
flibuste,  que  vous  souhaitez  faire  traîner,  que  vous 
n'avez pas envie que l'on avance, que vous n'avez pas 
envie que l'on se rende compte que,  finalement,  vous 
n'avez  rien  fait.  Je  n'ai  toujours  pas  entendu 
d'argumentaire par rapport au Conseil d'État, que j'ai en 
tout cas pu comprendre,  et j'ai  peut-être mal compris, 
cela a peut-être été trop vite, et qui me permette de voir 

la plus-value d'une telle démarche. S’il y a un problème 
de fond, les amendements sont là pour cela, et nous les 
accueillerons, bien entendu. 

Par rapport au bourgmestre : les bourgmestres sont 
demandeurs du dossier. Il y a quelques jours, en marge 
du Conseil communal de la Ville de Liège, le chef du 
cabinet du bourgmestre m'a dit : « Va-t-on enfin avancer 
avec ce texte ? Depuis que le règlement de la ville a été 
cassé, suite, justement, à un avis du Conseil d'État par 
rapport  à  des  maisons  pirates,  qui  souhaitaient  rester 
pirates, avec un simple motif de compétences. Sur le fait 
de savoir si c'était à l'autorité communale de légiférer, le 
Conseil  d'État  a  dit  que  non,  c'est  à  la  Région  de 
légiférer, ce que nous faisons aujourd'hui.

La Ville  de Liège,  où nous avons un bourgmestre 
socialiste,  ou  la  ville  de  Trooz,  où  nous  avons  un 
bourgmestre socialiste, où il y a aussi une maison, où il  
y  a  eu  un  règlement  qui  a  aussi  été  cassé,  ces 
bourgmestres demandent le règlement. Ils demandent un 
règlement  de  toute  urgence,  pour  justement  pouvoir 
relever le niveau, comme Mme Nicaise l'a dit, et pour 
pouvoir améliorer la qualité d'accueil et de vie sur place 
des  résidents.  Voilà  l'état  de  la  situation  quant  à  la 
responsabilité.

Les bourgmestres ont aujourd'hui une responsabilité 
écrasante,  par  défaut  d'un  décret  wallon.  Le  décret 
wallon  ne  pas  va  totalement  enlever  la  responsabilité 
des bourgmestres, elle va la circonscrire à l'essentiel, qui  
sont leurs  responsabilités en matière de sécurité  et  de 
salubrité publique, le reste étant du ressort de la Région, 
de  l'AViQ,  avec  ses  inspections  sur  le  plan  social, 
médical  et  autres,  et  les  responsabilités  seront  ainsi 
partagées. À défaut de décret, les bourgmestres ont une 
responsabilité  trop  lourde  par  rapport  à  leurs 
compétences, et il tient lieu ici de remettre les choses à 
leurs  places,  chacun,  dans  le  cadre  de  ses 
responsabilités,  autorité  communale  d'une  part,  et 
Région wallonne d'autre part.

Sur  le  personnel,  vous  avez  lu  le  texte  avec 
attention,  mais  vous  ne  le  reflétez  pas  de  manière 
complète.  Les trois personnes minimales, ce sont trois 
fonctions minimales, et en sachant que, dans certaines 
structures, qui sont de petites tailles,  le décret  prévoit 
huit résidents minimum pour pouvoir être reconnu. Le 
nombre  de  personnes  d'encadrement  dépendra 
évidemment du nombre de résidents. Ce que le décret 
prévoit, ce sont les trois fonctions, et pas nécessairement 
trois  personnes  physiques  pour  s'occuper  de 
100 personnes, ce n'est pas cela du tout.

Concernant la garde de nuit, vous avez lu le texte 
comme moi, la garde de nuit est nécessaire, sauf si, par 
rapport au profil des résidents, il s'avère qu'elle n'est pas 
indispensable. La garde de nuit est bel est bien prévue, 
et dans la plupart des structures, c'est bien entendu le 
cas.
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Par  rapport  au  secteur  non  marchand,  mais  je 
laisserai la ministre répondre, puisque ici on est dans un 
secteur,  comme  les  maisons  de  repos,  où  l'offre  est 
plurielle et pas uniquement le fait d'opérateurs publics 
ou associatifs.

Enfin,  sur  le  cadastre,  j'ai  la  même demande  que 
vous,  je  pense  que  Mme Baudine  a  répondu  en 
indiquant que ces services avançaient dans ce sens-là, et 
c'est clair que le jour où le décret sera d'application, il  
me paraît évident que l'AViQ va faire un premier tour 
systématique  de  contrôle,  et  je  pense  à  un  point  en 
particulier, que je veux glisser à un moment donné, et je 
le  fais  avec  plaisir  maintenant,  c'est  qu'en  termes  de 
normes, par rapport aux surfaces, surfaces de chambres 
minimales, surfaces minimales de réfectoire et surfaces 
minimales de lieux communautaires, le texte ici adopte 
des surfaces un peu plus élevées que le texte initial. Le 
texte initial a été rédigé avec les acteurs de terrain sur 
Liège. Il  correspond aux réalités, et  si les surfaces ici 
ont été un peu augmentées, c'est pour correspondre à des 
normes d'autres secteurs,  et  je  crois  que c'est  tout  au 
bénéfice des résidents. Je souscris à ce relèvement des 
normes,  mais  j'attire  l'attention  sur  le  fait,  et  là  vous 
avez  en  partie  raison,  c'est  que  dans  certains  cas, 
aujourd'hui,  des  maisons  pourraient  ne  pas  être  aux 
normes.  Raison  pour  laquelle  le  texte  prévoit  une 
disposition transitoire, que par rapport au bâti, il y a une 
période transitoire de dix ans, pour se conformer lorsque 
l'on est face à une maison qui existe. Ce terme de dix 
ans  me paraît  tenable,  et  correspond,  quelque  part,  à 
votre  souhait,  je  le  dis  avec  mes  mots,  de  période 
transitoire. Vous avez évoqué une période de six ans. Le 
texte prévoit, par rapport au bâti, une période de dix ans. 
Le  texte  est  ainsi  équilibré  et  pragmatique.  Je  vous 
remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Bien  sûr,  vous  êtes  libre 
d'exprimer  ce  que  vous  souhaitez,  de  dire  que  les 
socialistes  n'ont  jamais  rien  fait,  évidemment. 
Apparemment,  mon passage au Gouvernement  vous a 
paru  extrêmement  long,  peut-être  des  années,  des 
années et années. Je pense qu'une législature est de cinq 
ans, et je n'ai pas été au-delà.

En tout cas, je n'entrerai pas dans ce débat-là. Je ne 
vous  attaquerai  pas  par  rapport  à  une  fonction,  par 
rapport  à  l'antériorité  et  pourtant  il  y  aurait  sûrement 
beaucoup de choses à dire. Je voudrais vraiment parler 
du texte. Vous m'avez bien entendu : un cadre, oui, mais 
pas  à  n'importe  quel  prix.  C'est  bien  sûr  cela  mon 
message. Vous pouvez dire que je souffle le chaud et le 
froid, utilisez n'importe quel propos dénigrant, mais je 
vous  dis  qu'un  cadre,  oui,  mais  pas  à  n'importe  quel 
prix. Cela me semble plus important. 

Sur la question de l'avis du Conseil d'État, l'arrêté en 
cause  –  je  pense  que  c'était  au  tout  début  de  la 
mandature 2009-2014 – portait justement sur l'accueil et 

l'hébergement des personnes handicapées, et je voulais 
circonscrire l'impact de cet arrêté aux personnes morales 
et publiques, et le Conseil d'État l'a empêché et a voulu 
inclure  les  personnes  privées.  Vous  allez  entrer  ici 
exactement dans la même difficulté, vous aurez affaire 
avec le Conseil d'État et nous verrons l'avis qu'il pourra 
rendre.

Sur la question du personnel, je vous entends, mais 
cela reste de l'interprétation. Ce qu'il  est  écrit  dans le 
texte,  ce  sont  trois  personnes  pour  trois  fonctions 
distinctes. Que l'on ait 8, 50 ou 192 résidents, il y a trois 
fonctions.  Je  ne  vois  pas  d'évolution  de  quota  de 
personnel  obligatoire  par  rapport  au  nombre  de 
résidents.

« Une  fonction  d'accompagnement  visant  à  la 
réalisation  du  projet  collectif,  l'accompagnement  des 
résidents sur la base d'un demi-équivalent temps plein 
par tranche entamée de huit résidents ». C'est largement 
moins que dans les autres structures. Vous allez...

(Réaction d'un intervenant)

Ici, vous ne donnez pas de sous, de toute façon vous 
ne donnez pas de sous.

(Réaction d'un intervenant)

Ici, vous ne donnez pas de sous.

(Réaction d'un intervenant)

Je n'ai pas légiféré sur cette fonction en particulier.

Je sens que les problèmes vont poindre,  mais bref 
apporte.

Sur la garde, qui évalue la garde de nuit ? Dans votre 
article 21,  le  petit d :  « offrir  une  permanence 
téléphonique  de  nuit,  sauf  si  les  profils  des  résidents 
nécessitent une permanence sur place ». Qui va évaluer 
le  fait  que  les  profils  des  résidents  exigent  une 
permanence sur place ? Ce n'est pas précisé. Il y aura 
encore énormément de questions. Je veux bien que vous 
attaquiez  mes  réflexions,  mais  laissez-nous  au  moins 
débattre  de  ce  dossier,  cela  me  semble  suffisamment 
important  pour  que  l'on  puisse  évaluer  les  différents 
termes  qui  sont  repris,  les  différents  articles,  et  que, 
justement, on en évalue ensemble l'impact. Je pense que 
les personnes en situation de dépendance le valent bien.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Une première  réflexion  par 
rapport  à  l'intervention  de  Mme Tillieux.  Dire  que 
« forcément ce décret va avoir pour effet de conduire à 
une perte d'emplois », je crois que c'est une affirmation 
tout à fait péremptoire et gratuite.

Mme Tillieux (PS). - Je n'ai pas dit ceci. J'ai dit que 
aviez évoqué les APC, les services aux autorisations de 
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prise en charge, ce qui est tout de même une législation 
qui existe.  Vous avez évoqué ce dossier dans le cadre 
des maisons pirates, ici. J'ai juste voulu exprimer que ce 
n'était pas la même chose et quand on s'exprimait sur ce 
dossier, il fallait être prudents parce que si les Français 
décident de légiférer sur ces questions, ils vont rapatrier 
leurs  résidents  et  chez  nous  cela  s'apparentera  à  des 
pertes d'emploi.

Je  ne  parle  pas  des  pertes  d'emploi  par  rapport  à 
votre  texte  ici,  par  rapport  à  votre  expression sur  les 
APC,  sur  les  services  aux  autorisations  de  prise  en 
charge.

Mme la Présidente.  - Précision  faite  par 
Mme Tillieux, je vous demande que l'on puisse ne pas 
interrompre  les  prises  de  parole.  Je  céderai  bien 
volontiers la parole à tout qui souhaitera la prendre.

La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Je vais rebondir sur la réponse 
de  Mme Tillieux.  Je  ne  vois  pas  du  tout  comme  un 
problème le fait que la France, qui pour le moment n'a 
pas d'autre solution que la psychiatrie, calque le modèle 
français  pour  créer  des  structures  plus  adaptées  à 
l'accueil  des  personnes  dont  nous  parlons  dans  notre 
décret. 

Pour  vivre  à  côté  –  je  suis  à  15 kilomètres  de  la 
frontière française – je peux vous dire que je suis dans 
une région où les « boîtes à Français » se multiplient. Je 
mets le terme entre guillemets, je le montre parce que 
l'expression  peut  être  dénigrante  et  ce  n'est  pas  mon 
souhait, ce n'est pas ce que je veux exprimer en tout cas. 
Nous n'avons pas du tout la même vision. Je vais être 
assez explicite. L'institution qui est à côté de chez moi, 
je  n'en  connais  pas  le  numéro  de  téléphone.  Je  l'ai 
réclamé  à  plusieurs  reprises,  parce  qu'à  certains 
moments j'ai des résidents qui sont logés dans une pièce 
comme celle-ci et qui, sous la chaleur, frappent pendant 
des  heures  et  je  ne  sais  pas  qui  appeler.  À  d'autres 
moments,  je  me  retrouve  avec,  sur  ma  terrasse,  des 
vêtements jetés par les fenêtres et que, quand j'appelle, 
il n'y a pas de permanence.

Ce manque de transparence me fait peur. Dire qu'ils 
viennent chez nous parce  que l'accueil  est  de qualité, 
c'est  un peu  se voiler  la  face.  Ils  viennent chez  nous 
parce qu'il n'y a rien chez eux. Par contre, ces personnes 
disposent  d'indemnités,  d'allocations  beaucoup  plus 
importantes  que  les  allocations  des  personnes  belges 
dans la même situation. C'est vraiment dans ce cas-là 
une opération commerciale et une institution créée dans 
un but lucratif. 

Vous  me  dites  qu'il  y  aura  de  nouvelles  maisons 
pirates et que des personnes seront dehors. J'aurais envie 
de vous répondre qu'il y aura au moins la garantie que 
celles et ceux qui sont accueillis le sont dans des normes 
humanitaires minima.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Comme ministre, vous avez fait 
beaucoup de belles choses, Madame Tillieux, que ce soit 
dans  l'action  sociale  ou  à  l'emploi.  Vous  savez  que 
j'estime ce travail-là et que j'estime aussi votre personne 
et tout ce que vous avez fait. Je dis que, dans ce dossier-
ci, il ne s'est rien passé depuis M. Donfut, Mme Vienne 
et vous-même, et qu'il est temps d'avancer. Je m'excuse 
si  j'ai  été  un  peu  vite  dans  mes  propos,  mais  je 
commençais à « avoir un peu les boules » après autant 
d'années.

(Réactions dans l'assemblée)

Concernant  les  trois  fonctions,  l'article 19,  § 3,  dit 
ceci :  « Les  fonctions  de  coordination, 
d'accompagnement  et  de  logistique  doivent  être 
remplies  par  au  moins  trois  personnes  physiques 
différentes ». Le propos est que ce ne soit pas la même 
personne, homme ou femme à tout faire, qui fasse tout, 
mais qu'il y ait une professionnalisation des fonctions.

Pour le reste, vous avez répondu vous-même sur le 
nombre de personnes par nombre de résidents.

Concernant  la  permanence  de  nuit,  qu'elle  soit 
téléphonique ou qu'elle soit une permanence physique 
sur place, le décret ne va pas aller dans tous les détails 
des détails. Nous allons donner une suite favorable à la 
demande de M. Puget sur la prise électrique 220 volts, 
on va loin dans le détail sur d'autres aspects. C'est un 
décret,  laissons  aussi  au  Gouvernement,  à  travers  les 
différentes  habilitations – il  y  en  a  beaucoup  dans  le 
texte – de préciser les modalités concrètes, que ce soit 
en  termes  de  personnel,  de  contrôle,  de  suivi,  de 
recours. Il y a plein d'habilitations gouvernementales et 
c'est tout à fait normal. Maintenant, si, sur un point ou 
sur un autre, à l'instar de M. Puget, vous êtes tracassés 
par  un point  précis,  encore une fois,  on accueille vos 
amendements avec beaucoup d'intérêt.

Enfin, sur le Conseil d'État, je vous serais infiniment 
reconnaissant si vous pouviez me transmettre l'avis du 
Conseil  d'État  dont  vous  parlez  pour  me  faire  une 
opinion, parce qu'à ce stade-ci je ne vois pas le rapport 
avec le texte.

Mme la Présidente.  - Y  a-t-il  d'autres  demandes 
d'intervention  de  la  part  des  parlementaires ?  Sinon 
Mme la Ministre souhaite s'exprimer sur le sujet. Il n'y a 
pas de demande d'intervention.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je ne vais pas 
être très longue, mais je vais essayer d'être très claire, 
pour reprendre les propos que je vais tenir.

Premièrement,  je  voudrais  remercier  les 
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parlementaires pour cette initiative parce que, oui, elle 
correspond  à  ce  que  j'appellerais  un  vide  dans  le 
CWASS, et elle permet de venir terminer la pyramide 
inversée des reconnaissances et des encadrements dans 
le CWASS. Je l'ai dit depuis le début, je soutiens cette 
initiative parce qu'elle vient  permettre de mettre enfin 
fin à des situations que nous avons tous eu à déplorer ; 
comme l'a dit M. Drèze, qui laissaient les bourgmestres 
sans capacité d'intervention suffisante. Indépendamment 
du  fait  que  nous  prendrons  aussi  avec  intérêt 
connaissance  –  je  demanderai  à  l'AViQ  de  me 
communiquer,  sans  que  cela  puisse  retarder  tous  les 
travaux qu'ils sont en train de faire sur le cadastre – les 
avis du Conseil d'État.

Indépendamment de cela, cette disposition vient en 
quelque  sorte  répondre non pas  à  un avis  du Conseil 
d'État,  mais  à  une  décision  du  Conseil  d'État,  celle 
d'avoir  cassé  les  prises  de  réglementation  dans  les 
communes. En prenant ce dispositif ici, nous répondons 
au  jugement  qui  avait  été  fait  sur  les  dispositifs 
communaux et qui ne retirent en rien, mais qui viennent 
appuyer les capacités des bourgmestres de pouvoir agir 
dans leurs responsabilités au regard de la sécurité des 
personnes hébergées dans ces institutions.

La  deuxième  chose  que  je  voudrais  mettre  en 
évidence,  c'est  que  ceci  permet  d'enfin  reconnaître 
toutes celles qui font du bon travail dans ce cadre-là. Je 
rappelle  de  nouveau,  et  pour  moi  cela  reste 
indispensable,  qu'il  y  a  aujourd'hui  des  priorités  à 
financer les choses aussi en cascade, c'est-à-dire que si 
des  moyens  sont  disponibles  ils  doivent  d'abord  être 
affectés à tous ceux qui, au-delà de ces normes minima 
ici, font un travail important. Vous vous rappelez que ce 
sont  des  débats  qui  ont  pris  aussi  de  l'importance 
lorsque nous avons eu des auditions, nous avons veillé 
dans  ce  dispositif  à  pouvoir  ouvrir  la  porte  à  un 
financement  si,  de  manière  résiduaire,  après  le 
refinancement de la hiérarchie des milieux d'accueil, il 
pouvait se dégager une enveloppe.

Par ailleurs, il est bon qu'il en soit ainsi. Pourquoi ? 
Parce  qu'il  faut  garder  des  incitants  pour que d'autres 
institutions progressent dans leur encadrement, dans les 
normes,  et cetera,  pour  pouvoir  avoir  des  avantages 
suffisants,  à  un  moment  donné,  lorsque  des  places 
s'ouvriront  en  suffisance,  à  être  reconnues  dans  des 
dispositifs,  au-delà  du dispositif  minimal,  donc à  être 
financées autrement.

En  ce  qui  concerne  la  question  plus  précise  des 
accords du non-marchand, étant donné qu'il y a ici des 
institutions  de  type  commercial,  il  n'est  pas  question 
qu'elles rentrent dans les dispositifs du non-marchand. 
Nous verrons, dans le cadre des discussions qui auront 
lieu entre les partenaires sociaux, fédérations patronales 
et représentants des syndicats, s'il y a une demande du 
terrain à ce que ces acteurs entrent ou n'entrent pas dans 
les accords du non-marchand.

Nous  avons  d'ailleurs  déjà,  à  ce  sujet,  avec  les 
partenaires sociaux, d'autres discussions sur qui rentre et 
qui ne rentre pas, qui est autour de la table ou qui n'y est 
pas. Le transfert de la compétence des maisons de repos 
a évidemment ouvert d'autres discussions à ce niveau-là.

Je ne vais donc pas ici ni ouvrir, ni fermer la porte 
des  accords  non  marchands  pour  les  institutions  non 
marchandes visées par ce décret. Nous verrons comment 
les choses évoluent dans le secteur.

Par ailleurs, je le répète, pour moi, cette disposition 
était indispensable, et donc merci pour cette proposition 
de décret. En effet, celle-ci permet vraiment de boucler 
la boucle et elle permet une sécurité – vous l'avez tous 
bien en tête et moi aussi – dans l'intérêt des résidents en 
premier lieu.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant). - Je vais retirer l'amendement 
que j'ai déposé. Je suis en train d'en rédiger un nouveau 
plus complet que je souhaiterais mettre à disposition de 
mes collègues.

Mme la Présidente.  - Pas  de  souci.  Nous  vous 
laissons rédiger celui-ci.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Pour  terminer  la  discussion 
générale, je souhaite souligner qu’il importe de toujours 
viser le public auquel on s'adresse. Bien sûr, ce sont les 
« maisons pirates », mais, derrière elles ou à l'intérieur, 
ce  sont  les  personnes  en  situation  de  handicap  et  en 
situation de dépendance puisque l'on vise le handicap au 
sens extrêmement  large. Ce que nous voulons, en tant 
que parlementaires, c'est la qualité de l'accueil. Si nous 
nous permettons d'émettre des critiques ou d'essayer de 
mieux percevoir ce que veut le texte, c'est parce que l'on 
ne pourra pas admettre une diminution de la qualité de 
l'accueil  sur  le  terrain,  en  fonction  d'un  texte  qui 
autoriserait  un  encadrement  moindre  que  celui  en 
vigueur aujourd’hui dans la législation.

C'est cela toute la  difficulté du décret.  Bien sûr, il 
faut  légiférer,  mais,  bien  sûr,  en  légiférant,  soyons 
conscients que nous mettons en œuvre des dispositifs où 
la qualité de l'encadrement reconnue est potentiellement 
moindre que celle exigée aujourd'hui par la législation. 
Je voulais donc vraiment que ce soit clair dans la tête et 
l'esprit de chacun.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je comprends à 200 % le propos. 
Si  l'on avait  un budget  qui pouvait  être  multiplié  par 
quatre  ou  par  cinq  –  c’est  de  cela  que  l’on  parle  – 
j'applaudirais  des  deux mains tout  le  monde,  mais on 
parle bien de multiplier par quatre ou par cinq, si vous 
voulez faire de ceci, le même terrain normatif, en termes 
de subsides, que les structures existantes qui occupent 
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moins de 1 000 personnes, alors que le secteur dont on 
parle en fait plus de 3 000.

Notre propos n'est pas celui-là. Notre propos, c'est 
de relever le niveau, comme vous, mais par rapport à la 
situation existante. Nos normes ne sont pas les mêmes. 
Vous  dites  « la  législation »,  mais  la  législation  va 
changer. Vous aurez ici une législation complémentaire 
nouvelle. Le tout, comme vous l'avez dit vous-même au 
début, est de savoir si l'on met la barre trop haut ou trop 
bas.  On  veut  la  mettre  au  bon  endroit,  à  partir  d'un 
élément que Mme la Ministre a répété à l'envi chaque 
fois que l'on a ouvert le dossier : c’est que s'il y a des 
moyens supplémentaires,  c'est d'abord – j’essaie de le 
répercuter  comme je  l’ai  compris  –  pour  les  secteurs 
déjà existants et s'il y a un euro résiduel, ce sera pour 
amener, ici, un incitant à rentrer dans le dispositif. C'est 
comme cela que je l'ai  compris. Le terrain étant donc 
ainsi tracé.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Me voici bien 
traduite.

 M. Drèze  (cdH). - Le terrain étant ainsi tracé, ou 
l’on avance ou l’on ne fait rien.

Si l’on ne fait rien, on laisse croupir 3 000 personnes 
comme c'est le cas depuis trop longtemps.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Tout cela est évidemment une 
question de choix budgétaire. Quand on dit qu'il n'y a 
pas  de  moyens,  c'est  au  Gouvernement  de  décider 
d'affecter aussi un peu de moyens et l’on ne peut pas 
dire, à un moment donné, que des efforts n'ont pas été 
faits lors des précédentes législatures sur des moyens à 
octroyer à l'ensemble du secteur.  Depuis les dernières 
années, c'était une hausse constante, y compris, Madame 
la Ministre, sous votre prédécesseur. Ce sera ainsi clair 
pour  tout  le  monde.  Il  y  a  toujours  eu  une  vision 
extrêmement forte.

(Rires)

Parce qu’il le « Prévot » bien, est-ce cela ?

(Rires)

Il  toujours  eu  une  vision extrêmement  positive  du 
secteur du handicap, car les besoins sont énormes. Il y a 
juste cette inquiétude, de ma part et de la part de mon 
groupe,  que  l'on  va  aujourd'hui  fixer  une  législation 
avec un cadre moins exigeant. Dans l'absolu, même si 
l'on n'a pas tous les moyens que l'on souhaiterait, l'idée 
est de tendre vers la meilleure qualité possible. Il faut 
toujours  se  dire  que  cela  pourrait  être  votre  proche, 
votre enfant ou votre parent qui doit être accueilli et à 
qui l’on dit, demain : « Écoutez, de toute façon, il n'y a 
personne  la  nuit,  mais  ce  n'est  pas  grave ».  Il  faut 

toujours  être  bien  conscient  que  quand  on  réduit  les 
normes d'encadrement, on réduit, forcément, la qualité 
dans l'institution. Le danger est donc là. Je ne dis pas 
que c'est un grand danger auquel tout le monde va être 
soumis, mais il y a une faille dans la législation que l'on 
propose aujourd'hui. Il faut pouvoir la voir et l'admettre.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli. 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Sans me mêler 
de ce qui ne me regarde pas, car je ne suis qu'au service 
des parlementaires, je voudrais simplement résumer. 

Aujourd'hui,  nous  avons  une  situation  où  des 
institutions sont reconnues et financées dans un cadre et 
où,  de  toute  façon,  de  manière  transversale,  notre 
souhait à tous, c'est la qualité de l'accueil au bénéfice 
des résidents et de leur famille.

On a, par ailleurs, des institutions qui sont ouvertes 
sans aucun cadre, dans lesquelles, pour une série d'entre 
elles, pas pour toutes, il y a des abus et des conditions 
qui  font  que  les  bourgmestres  n'ont  pas  de  capacité 
d'intervention  et  que  l'AViQ  n'a  pas  de  capacité  de 
contrôle.

Je tiens donc à redire que l'on ne diminue en rien la 
qualité  de  la  première  catégorie.  On  empêche  la 
deuxième catégorie d'exister dans son cadre actuel. On 
relève  donc  la  barre  –  je  reprends  le  niveau  de 
l'intervention – de ceux qui, aujourd'hui, passent tous en 
dessous  de  la  barre.  On  la  relève  pour  les  obliger  à 
passer au-dessus.

Par  contre,  il  faut  que  la  différence  de 
subventionnement  entre  les  uns  et  les  autres  reste 
suffisante pour que tout le monde soit attiré à monter 
encore plus haut dans les catégories.

Je  ne  vois  donc  pas  en  quoi  –  au  contraire  –  ce 
dispositif ne répond pas à toutes vos craintes. Il répond 
à toutes les craintes exprimées sur le banc du groupe PS 
et il répond à tous les désirs exprimés par tout le monde 
qui est de remonter le niveau et nous permettre d'agir 
pour  fermer  les  institutions  qui  ne  sont  pas  dignes 
d'accueillir les personnes puisque c'est notre objectif à 
tous.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  J’en termine.  Permettez-moi 
de rester sceptique.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen et vote des articles

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de 
décret insérant dans le Code wallon de l'action sociale et 
de  la  santé  des  dispositions  relatives  à l'hébergement 
collectif de personnes en difficultés prolongées, déposée 
par M. Drèze, Mmes Durenne, Salvi, Nicaise, Vandorpe 
et Lecomte (Doc. 1029 (2017-2018) N° 1).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  par  6  voix  et 
4 abstentions.

Art. 2

À  cet  article,  un  amendement n° 1  (Doc. 1029 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  M. Drèze  et 
Mme Nicaise. 

La  parole  est  à  M. Drèze  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  l'ai  fait  tout  à  l'heure  en 
introduction.  Le  libellé  qui  est  dans  le  texte  est  une 
vieille  rédaction  qui  ne  correspond pas  au  titre  de  la 
proposition de décret.

Mme la Présidente.  - L'amendement  n° 1 
(Doc. 1029 (2017-2018) N° 2) est adopté par 6 voix et 
4 abstentions. 

Pour  l’examen  de  l’article 2,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Ici, ce sont les articles 2 et 3, 
finalement. Ils disent que c’est l’agence qui est chargée 
de superviser  les actions en cas de fermeture pour ce 
nouveau  livre  du  Code.  C’est  une  différence  notoire 
avec les procédures prévues dans le Code pour d’autres 
fermetures, comme, par exemple, les maisons de repos. 

En vertu  de l’article 373,  c’est  le  bourgmestre qui 
applique les décisions de fermeture en concertation avec 
l’administrateur de l’établissement désigné par la justice 
et  les  agents  chargés  du  contrôle  des  établissements 
pour les ainés.

Le  bourgmestre  requiert  également  le  CPAS pour 
assurer l’accueil et l’hébergement urgent.

Ici,  dans  notre  texte,  pourquoi  confier  à  l’Agence 
cette  nouvelle  mission ?  Je  voudrais  rappeler  que 
l’AViQ n’a absolument aucune mission qui permet de 
s’occuper de retrouver du logement pour les résidents. 

Ma question est à cet égard.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  L’article 3  vise  une  situation 
précise  qui  est  celle  où  la  maison  d’hébergement 
collectif  concernée  n’aurait  pas  d’autorisation  de 
fonctionnement. 

Autre chose est une maison qui serait  reconnue et 
pour laquelle il y aurait des plaintes ou une visite des 
services du bourgmestre montrant que la sécurité et la 
salubrité ne sont pas rencontrées. Là, le bourgmestre a 
son rôle plein et entier, comme on l’a évoqué dans le 
débat général tout à l’heure.

C’est ma lecture, en tout cas, Madame la Ministre.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je la confirme.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Puisque la législation va entrer 
en fonction. Enfin, je suppose que vous l’espérez. Cela 
veut  dire  qu’il  y  a,  sur  le  terrain,  des  maisons  qui 
fonctionnent  aujourd’hui,  qui  vont  demander  la 
reconnaissance  et  qui  ne  l’obtiendront  pas  ou  qui 
l’obtiendront peut-être. Oui, non ou peut-être.

Il y aura aussi l’émergence de nouvelles structures 
qui,  évidemment,  vont  entrer  en  fonction,  ne 
connaissant pas la législation. Dans le futur,  il  y aura 
encore,  nécessairement,  des  demandes  de 
reconnaissance qui ne seront pas rentrées parce que les 
personnes ne seront pas au courant de la législation, et 
cetera.  Vous  aurez,  évidemment,  toujours  ce  type  de 
situations  sur  le  territoire,  même  si  nul  n’est  censé 
ignorer la loi, bien entendu.

Ma  question  est  donc :  pourquoi  confier  cette 
mission à l’AViQ, dès lors qu’il subsiste cette difficulté 
du  relogement  qui,  pour  moi,  reste,  au  niveau  local, 
extrêmement prégnante, tant pour les résidents que pour 
la responsabilité du bourgmestre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Si  ce  n’est  pas  l’AViQ,  à  qui 
voulez-vous  confier  cette  responsabilité  dans  le  cas 
précis  de  l’absence  de  reconnaissance,  qui  est  une 
compétence de l’AViQ ? 

Je ne sais pas, moi, au Pape, au Premier ministre ? Je 
ne sais pas.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Pour  terminer  ici,  je  trouve 
que  la  clarté  n’est  pas  évidente  entre  le  rôle  du 
bourgmestre sur place  et sa responsabilité et le rôle de 
l’AViQ.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.
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M. Drèze  (cdH).  -  Je  pense  que  le  débat 
parlementaire,  par  mes  interventions  et  celles  de  la 
ministre, a clarifié tout à fait cette réflexion.

Mme la Présidente.  -  Madame  Tillieux,  vous 
gardez la parole concernant l’article 2.

Mme Tillieux (PS). - Oui, juste pour confirmer : est-
ce le bourgmestre qui reste responsable ? C’est ce que 
vous avez dit dans le débat parlementaire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Pas pour  l’article 3.  L’article 3, 
c’est l’AViQ.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je rappelle, nous 
avons dit deux choses.

Lorsqu’il  s’agit  des responsabilités qui relèvent du 
bourgmestre,  c’est évidemment au bourgmestre d’agir. 
Je rappelle ici que le texte porte sur une situation très 
précise, comme évoquée par M. Drèze et que, en plus, 
ce  n’est  pas  par  hasard  qu’il  s’agit  des  termes 
« superviser les actions », ce qui permet la coordination 
dans le cadre des responsabilités de l’AViQ.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Voilà,  grâce  au  débat 
parlementaire,  on  aura  clarifié  les  choses :  la 
supervision.

Mme la Présidente.  - Nous  allons  donc  voter  sur 
l’article 2 tel qu’amendé.

L’article 2  tel  qu’amendé  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Art. 3 à 5

Les  articles 3  à  5  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 3  à  5  sont  adoptés  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Art. 6

Pour  l’examen  de  l’article 6,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  L’article 6  introduit  les 
définitions  de  maison  d’hébergement  collectif  et  de 
personne en difficulté prolongée.

Il y a une définition pour chacun des concepts. La 
définition englobe un public très large. Il serait utile de 

savoir, par exemple, ce que recouvrent les termes « ne 
peut  pas  être  accueillie ».  Est-ce  par  un  manque  de 
places dans les structures classiques reconnues dans le 
CWASS ?

Pourquoi ne pourrait-elle pas être accueillie ? Est-ce 
à cause de la pathologie,  ce qui est  aussi  parfois une 
réalité ?  Est-ce  en  raison  d’un  manque  de  moyens, 
puisque  l’on  évoquait  tout  à  l’heure  le  manque  de 
moyens financiers ?

Les personnes qui sont dépendantes et qui ont plus 
de 60 ans ne trouvant pas de place en maison de repos 
sont-elles ici, le cas échéant, concernées ? 

Dans  ce  cas,  ne  risque-t-on  pas  de  créer  un 
hébergement à plusieurs vitesses pour ce public ? 

La définition, dans le CWAS, d’une maison de repos 
c’est  « l’établissement,  quelle  qu’en  soit  la 
dénomination, destiné à l’hébergement d’ainés qui ont 
leur  résidence  habituelle  et  qui  y  bénéficient,  en 
fonction  de  leur  dépendance,  de  services  collectifs, 
familiaux, ménagers, d’aides à la vie journalière et de 
soins infirmiers ou paramédicaux ».

Dès lors, ne risque-t-il  pas d’y avoir un conflit  au 
niveau de la législation entre l’une et l’autre ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Pour ce qui est des termes « qui 
ne  peut  pas  être  accueillie  dans  une  des  structures 
d’hébergement  reconnues  en  vertu  de  notre  livre  du 
présent Code », le principe est clair : comme l’a dit la 
ministre tout à l’heure, il y a différents dispositifs dans 
le Code. Celui-ci s’adresse à des personnes qui ont une 
vocation à rester à durée indéterminée dans la structure, 
alors que dans d’autres cas, on est dans une intégration 
plus temporaire, qui vise l’insertion par l’autonomie.

Chaque typologie a ses définitions et ses objectifs.

Je ne pense pas qu’il soit utile de préciser davantage 
si  c’est  une  raison  de  manque  de  places,  une  raison 
budgétaire  ou  des  raisons  de  pathologies.  Dans  la 
pratique,  cela  dépend  d’une  personne  à  l’autre.  Les 
différents cas de figure que vous évoquez peuvent,  je 
pense, tous subvenir.

Pour ce qui est de la limite de 60 ans, vous verrez, 
dans  les  développements,  que  l’on  parle  bien  de 
personnes de 18 ans à 60 ans.  La limite inférieure :  il 
faut  que  les  personnes  soient  majeures.  La  limite 
supérieure,  c’est  la  frontière  avec  le  secteur  de 
l’hébergement des personnes âgées.

Il peut y avoir – et vous l’avez relevé dans le texte – 
plus  tard,  mais  on  y  viendra  au  moment  où  l’on 
atteindra  cet  article  –  quelques  situations  tout  à  fait 
particulières, mais le principe est bien de s’adresser à 
des personnes de 18 ans à 60 ans.
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Mme la Présidente.  -  S’il  n’y  a  pas  d’autres 
interventions sur l’article 6, nous allons passer au vote.

L’article 6 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 7 à 12

Les  articles 7  à  12  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 7  à  12  sont  adoptés  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Art. 13

Pour  l’examen  de  l’article 13,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  rappelle  que  c’est  ici  la 
question de l’avis du Conseil d’État.

Pour  en  parler  plus  largement,  lorsque  j’étais  en 
charge de l’action sociale, le Conseil d’État avait remis 
un  avis  concernant  l’arrêté  du  Gouvernement  pour 
l’accueil  des  personnes handicapées non subventionné 
dans lequel il laissait les personnes physiques.

Cela serait contraire au droit européen et à la libre 
concurrence,  notamment  par  la  directive  Bolkestein. 
Aussi,  l’hébergement  de  personnes  handicapées  était 
considéré  par  le  Conseil  d’État  comme  un  service 
hôtelier ouvert à la concurrence. 

Qu’en  est-il  dans  ce  cas ?  Les  maisons 
d’hébergement  collectif  ne  pourraient-elles  être 
assimilées au secteur hôtelier ? 

Bien que nous ne soyons pas opposés à la limitation 
aux seules personnes morales, qu’en est-il, dans le cas 
présent, d’un risque de l’annulation, vu la jurisprudence 
du  Conseil  d’État,  en  lien  avec  la  législation 
européenne ? 

Voilà,  la question reste posée. Je sais que c’est  un 
peu compliqué et juridique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je comprends beaucoup mieux la 
portée  de  votre  propos  de  tout  à  l’heure.  Merci  de 
développer de manière à ce que je puisse comprendre. 
D’autres l’avaient peut-être compris, mais moi pas.

Si  votre  proposition  est  d’amender  le  texte  pour 
ouvrir  aux  personnes  privées,  on  peut  en  parler. À 
défaut,  ce  que  je  propose,  mais  Mme la Ministre  doit 
certainement donner son avis, c'est de laisser le texte en 
l'état. Oui, il y a peut-être un petit risque. Maintenant, il 
faut  que  quelqu'un,  à  ce  moment-là,  en  tant  que 
personne privée, s'estime lésé et introduise une action. 
Si elle ne le fait pas, il n'y a pas de souci. Si elle le fait, 
on peut encore aviser à ce moment-là, le principal étant 
d'avancer. 

Si vous déposez un amendement, vous le déposez. À 
défaut, je pense que le risque n'est pas fondamental. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Nous  ne  demandons 
évidemment pas d'inclure les personnes privées.  Nous 
attirons  l'attention  sur  le  risque.  Ne  faudrait-il  pas, 
d'initiative, solliciter l'avis du Conseil d'État ? C'est une 
question.

M. Drèze  (cdH). -   Déposez l'amendement,  on ira 
plus vite.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS). - Nous ne voulons pas inclure 
les personnes privées. Est-on d’accord ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Si  vous  demandez  l'avis  du 
Conseil d'État dans le but que le Conseil d'État demande 
d'amender, amendez. Si c'est dans le but de faire perdre 
au secteur un mois ou deux mois de plus, dites-le.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - On ne veut rien faire perdre du 
tout.  Je  pense  qu'il  a  attendu  depuis  tellement 
longtemps,  ce  n'est  pas  un  mois  qui  fera  la  grande 
différence.

Néanmoins, je souhaite simplement, et mon groupe 
aussi, que ce texte soit juridiquement assuré.

C'était juste ma question. Maintenant, vous me dites 
que vous ne souhaitez  pas  solliciter  l'avis  du Conseil 
d'État  pour  clarifier  les  choses.  C'est  juste  votre 
décision. Il n'y a pas de problème.

Je  ne  déposerai  pas  d'amendement  pour  solliciter 
que  l'on  prenne en  compte  les  personnes  privées.  Ce 
n'est pas du tout mon propos. Connaissant l'historique et 
les  avis  précédents,  j'ai  juste  ce  questionnement  et 
j'attire votre attention. 

Mme la Présidente.  - L’article 13  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions. 

Art. 14

L’article 14 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 14 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 15

À cet article, quatre amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 2  (Doc.  1029  (2017-2018)  N°  2) 
déposé par M. Drèze et Mme Nicaise ;
– l’amendement (Doc. 1029 (2017-2018) N° 3) déposé 
par M. Puget ;
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– l’amendement (Doc. 1029 (2017-2018) N° 4) déposé 
par M. Drèze, Mme Nicaise ;
– l’amendement (Doc. 1029 (2017-2018) N° 5) déposé 
par M. Puget.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  On  a  parlé  tout  à  l'heure 
l'équipement, et cetera, mais la question est : pourquoi 
avoir repris les standards du Code wallon du logement 
et  non  ceux  du  CWASS dans  d'autres  structures,  par 
exemple,  les  maisons  d'accueil  ou  les  maisons 
d'hébergement  pour personnes âgées  ou handicapées ? 
Le  CWASS,  dans  sa  partie  réglementaire,  fixe  des 
superficies minimales des chambres pour d'autres types 
d'accueils, comme à l'article 1335 ou l'article 1361, des 
surfaces  qui  diffèrent  de  celles-ci.  Avez-vous  motivé 
votre choix ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Comme je  l'ai  expliqué  tout  à 
l'heure, les surfaces initiales étaient essentiellement plus 
petites.  On a estimé que celles-ci  étaient des surfaces 
médianes  entre  une  exigence  qui  était  trop  basse  par 
rapport à la qualité de vie des résidents et une exigence 
qui serait  trop haute et  qui  entraînerait  des difficultés 
d'infrastructures qui, comme vous l'avez relevé, ne sont 
pas  subventionnées  et  doivent  s'autofinancer,  ce  qui 
n'est pas une mince affaire. 

Mme la Présidente. - Mme Tillieux ne souhaite pas 
reprendre la parole par rapport à cela. Avant de voter sur 
les amendements,  chers collègues,  je  vous propose de 
pouvoir donner la parole à tout un chacun et puis, on 
votera  sur  l'ensemble  des  amendements,  et  puis  sur 
l'article 15. 

Nous  avions  un  amendement  (Doc.  1029  (2017-
2018) N° 3) déposé par M. Puget.

Il y a un amendement n° 4 de M. Drèze et consorts, 
qui complétait l'amendement n° 2. Y a-t-il des demandes 
d'intervention sur celui-ci ? Non. Je pense que cela a été 
fait dans le cadre de l'amendement n° 2.

La  parole  est  à  M. Puget  pour  présenter 
l’amendement (Doc. 1029 (32014-2018) N° 5).

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente.

Dans la description de l'équipement de la chambre, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, je souhaite qu'il  y ait 
aussi une prise électrique afin que tout à chacun puisse 
utiliser un appareil électrique. Je pense aussi à un sèche-
cheveux – vous voyez que ce n'est pas un cas personnel 
–  ou  à  la  recharge  d’un  appareil  qui  fonctionne  sur 
batterie, notamment les GSM. 

J'ai,  effectivement  retiré,  l’amendement  n° 3. 
L’amendement n° 5 complète « être équipée d'une prise 

de  220 volts  sécurisée »,  puisque,  parfois,  il  est 
nécessaire de sécuriser les prises électriques afin que le 
résident ne se blesse pas. 

Mme la Présidente.  - Je vous propose  de pouvoir 
voter  sur  les  amendements  de  l'article 15,  et  puis  sur 
l'article.   

L’amendement n° 2 ( Doc. 1029 (2017-2018) N° 2) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

L'amendement  (Doc.  1029  (2017-2018)  N° 3)  est 
retiré par son auteur. 

L'amendement  (Doc. 1029  (2017-2018)  N° 4)  est 
adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

L'amendement  (Doc. 1029  (2017-2018)  N° 5)  est 
adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L’article 15 tel qu’amendé est adopté par 6 voix et 
4 abstentions.

Art. 16 à 18

Les  articles 16  à  18  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 16  à  18 sont  adoptés  par  6 voix  et 
4 abstentions. 

Art. 19

Pour  l’examen  de  l’article 19,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS).  -  Nous  l'avons  évoqué tout  à 
l'heure en parlant du personnel. J'attire l'attention sur le 
fait que, en effet, c'est assez peu en termes de qualité 
d'encadrement. Je sais que l'on me répondra encore la 
question  du  financement,  mais  la  Région  ne 
subventionne  absolument  rien.  Ceux  qui  hébergent 
devraient pouvoir évidemment subvenir aux besoins des 
personnes  accueillies  dans toute la  dimension de  leur 
dépendance.  C'est  donc toujours à risque.  Je relèverai 
que la  direction ne doit  être  présente qu'un demi-jour 
par semaine, c'est quand même fort peu. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Le  premier  tiret  parle  d’« une 
fonction  de  coordination  remplie  par  un  directeur 
présent sur place au moins une journée par semaine » et 
pas un demi-jour. Dans les cas que l'on connaît, ils sont 
là  bien  plus  souvent.  On  connaît  aussi  parfois  la 
fonction  de  direction  de  plusieurs  institutions. 
Contrairement à ce que l'on pourrait croire, je pense que 
cet élément participe de l'objectif de relever le niveau 
par rapport à l'existant. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux  (PS).  -  Au  temps  pour  moi ! 
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Effectivement, c'est un jour par semaine. Cela reste tout 
de même assez peu quand on est responsable de ce type 
d'institution, selon ma vision des choses. J'entends qu'il 
y a des questions budgétaires, mais c'est peut-être cela la 
vraie difficulté de notre réglementation : c'est de vouloir 
légiférer  et  de  couler  en  normes  de  choses  qui,  pour 
moi, sont un peu faibles. 

Mme la Présidente.  -  L'article 19  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions. 

Art. 20

Mme la Présidente.  -  L’article 20  ne  fait  l’objet 
d’aucun commentaire.

L’article 20 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 21

Pour  l’examen  de  l’article 21,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux. 

Mme Tillieux  (PS). - J'évoquais ceci tout à l'heure 
également.  L'article  définit  les  critères  que  la  maison 
d'hébergement doit respecter et précise ce qui doit être 
imposé. Le Gouvernement est habilité, par cet article, à 
fixer  les  modalités  d'élaboration  et  d'évaluation  du 
projet  de  vie.  Il  est  important,  vu  ces  habilitations 
laissées au  Gouvernement  dans le  texte,  de savoir,  in 
fine,  qui  sera chargé concrètement de l'évaluation des 
points repris sous les points d) et e), à savoir la nécessité 
pour les résidents d'une présence permanente ou encore 
la capacité à se préparer des repas seuls. Selon vous, qui 
est derrière cette évaluation ? Qui va pouvoir le faire ?

Mme la Présidente. -  La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH).  -  J'ai  répondu  tout  à  l'heure. 
Maintenant, si Mme Tillieux souhaite que le texte soit 
plus  précis,  j'accueille  avec  plaisir  un  amendement 
éventuel.    

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS). - Tout  à  l'heure,  vous  avez 
répondu. Excusez-moi, je  n'ai peut-être pas noté votre 
réponse précisément. Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH). - Il  y a plusieurs habilitations au 
Gouvernement dans  le  texte qui  permettent,  je  pense, 
largement au Gouvernement de préciser les choses s'il le 
souhaitait. 

Mme Tillieux  (PS). -  Il  me  semblait  bien :  vous 
n'avez  pas  précisé,  vous  laissez  la  main  au 
Gouvernement. 

Mme la Présidente.  - L'article 21  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions. 

Art. 22

L’article 22 ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L’article 22 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 23

Pour  l'examen  de  l'article 23,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - La disposition de l'article 23 a 
pour  objectif  d'éviter  que  les  maisons  d'hébergement 
collectif  ne  sélectionnent  leur  public.  C'est  une  vraie 
difficulté également sur le terrain.

Ici  se  pose  la  question  de  l'accueil  des  personnes 
dépendantes. Si ces personnes ne peuvent pas se faire à 
manger  ou  nécessitent  une  garde  de  nuit,  qu'en  est-il 
alors  de  l'adéquation  avec  les  points  précédents  de 
l'article 21,  les  points d  et 21 ?  La  maison 
d'hébergement  est-elle  obligée  d'organiser  les  services 
ou  peut-elle  refuser  les  personnes ?  Quand  elles  sont 
dépendantes au point de ne pas savoir faire à manger, 
quelle est alors l'option ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Le texte prévoit où les repas sont 
obligatoires, sauf si les personnes sont autonomes.

(Réaction de Mme la Ministre Greoli)

C'est le point e de l'article 21. Cela répond-il à votre 
question, Madame Tillieux ?

Mme Tillieux (PS). - En clair, ils sont alors obligés 
d'organiser le service.

M. Drèze  (cdH).  -  Si  les  personnes  sont 
dépendantes, oui.

Mme Tillieux  (PS).  -  Ils  ne  peuvent  pas  refuser 
l'accès  aux  personnes  disant  qu'ils  ne  peuvent  pas 
assumer ce service.

M. Drèze (cdH). - C'est ce que je lis comme vous du 
texte.  C'est  exigeant,  c'est  un  fait.  Je  crois  que 
l'évaluation sur ce point sera utile.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je  confirme 
cette interprétation.

Mme la Présidente.  - L'article 23  est  adopté  par 
6 voix pour et 4 abstentions.

Art. 24

L'article 24 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 24  est  adopté par  6 voix  pour  et 
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4 abstentions.

Art. 25

Pour  l'examen  de  l'article 25,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  L'article 25  oblige 
l'établissement à garder la trace de toutes les demandes 
d'hébergement.  On  vient  de  discuter  de  la  question 
d'accueillir ou pas en fonction des services offerts, donc 
de  l'obligation  peut-être  d'organiser  des  services. 
L'article prévoit que le Gouvernement fixe la fréquence 
à  laquelle  la  liste  est  transmise  à  ces  services. 
Concrètement, une fois en possession de ces listes, que 
fait le Gouvernement ? Quel est le suivi apporté à ces 
listes ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Un des objectifs 
de ce décret permet enfin à l'AViQ d'avoir et d'exercer 
un contrôle sur ces institutions. Les listes seront donc 
transmises à l'AViQ.

Dans le cadre du suivi des besoins des personnes en 
situation de handicap ou des personnes en besoin ou en 
situation socialement précarisée sur le long terme, ces 
listes  serviront  au contrôle,  au suivi  et,  si  je puis me 
permettre  aussi,  à  l'évaluation  globale  des  politiques 
menées en matière d'accompagnement de personnes en 
situation de handicap.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Ici,  on touche toujours  à  la 
question  de  la  liste  unique  des  demandes 
d'hébergement ; vaste question. Ceci est tout de même 
un  peu  en  lien,  ma  question  n'était  pas  tout  à  fait 
anodine.

Mme la Présidente.  - L'article 25  est  adopté par 
6 voix pour et 4 abstentions.

Art. 26 à 42

Les  articles 26  à  42  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 26 à 42 sont adoptés  par 6 voix pour et 
4 abstentions.

Art. 43

Pour  l'examen  de  l'article 43,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - L'article 43 crée une fonction 
de médiation au sein de l'agence. Ma question porte sur 
les moyens de l'agence. A-t-elle les moyens humains et 

financiers pour assurer ce service ? Est-ce un service qui 
sera instauré pour ces nouvelles structures uniquement 
ou  y  a-t-il  déjà  aujourd'hui  une  ébauche  au  sein  de 
l'AViQ ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Ce  qui  est 
certain  c'est  que,  en  particulier  dans  les  centres 
régionaux,  la fonction de médiation est  d'une certaine 
manière occupée et effective mais, ici, il s'agit bien de 
l'instituer.  Elle  sera  donc  dorénavant  reprise  dans  le 
cadre afin de pouvoir clarifier cette nécessaire mission 
de médiation.

Mme la Présidente.  -  L'article 43  est  adopté par 
6 voix pour et 4 abstentions.

Art. 44 à 52

Les  articles 44  à  52  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 44 à 52 sont adoptés  par 6 voix pour et 
4 abstentions.

Art. 53

Pour  l'examen  de  l'article 53,  la  parole  est  à 
Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Bien  que  nous  ayons  déjà 
abordé cette question tout à l'heure, l'article 53 ouvre la 
possibilité  au  financement  de  maisons  d'hébergement 
collectif  sur  la  base  de  convention  de  revalidation. 
Qu'en  est-il  concrètement  du  budget  qui  serait  le  cas 
échéant prévu, sachant, par ailleurs, que ces conventions 
sont normalement spécifiques à chacune des structures ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je pense avoir 
répondu  tout  à  l'heure  mais  je  le  refais.  Les  moyens 
supplémentaires  dans  le  secteur  des  personnes  en 
situation de handicap seront prioritairement affectés aux 
autres  types  de  reconnaissance.  Si  des  moyens 
subsidiaires ou des moyens résiduaires restent, ils seront 
affectés à ce dispositif.

Mme la Présidente.  -  L'article 53  est  adopté par 
6 voix pour et 4 abstentions.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
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l'ensemble de la proposition de décret insérant dans le 
Code  wallon  de  l'action  sociale  et  de  la  santé  des 
dispositions  relatives  à  l'hébergement  collectif  de 
personnes  en  difficultés  prolongées,  déposée  par 
M. Drèze,  Mmes Durenne, Salvi,  Nicaise,  Vandorpe et 
Lecomte (Doc. 1029 (2017-2018) N° 1).

L'ensemble  de  la  proposition  de  décret  tel 
qu'amendée est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
MIEUX VALORISER LES MÉTIERS DU 

SECTEUR DE L'AIDE A DOMICILE, 
NOTAMMENT CELUI DE L'AIDE FAMILIALE, 

DANS LE CADRE DE L'ASSURANCE 
AUTONOMIE, DÉPOSÉE PAR MME BONNI ET 

M. STOFFELS 
(DOC. 721 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de résolution visant à mieux 
valoriser  les  métiers  du  secteur  de  l'aide  à domicile, 
notamment  celui  de  l'aide  familiale,  dans  le  cadre  de 
l'assurance  autonomie,  déposée  par  Mme Bonni  et 
M. Stoffels (Doc. 721 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Je  propose  Mme Warzée-
Caverenne comme rapporteuse.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  propose  Mme Pécriaux 
comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  - Mme Pécriaux  est  désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Mme la Ministre  l'ayant sollicité, nous faisons une 
petite pause d'une minute.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 11 heures 23 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 11 heures 28 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
MIEUX VALORISER LES MÉTIERS DU 

SECTEUR DE L'AIDE A DOMICILE, 
NOTAMMENT CELUI DE L'AIDE FAMILIALE, 

DANS LE CADRE DE L'ASSURANCE 
AUTONOMIE, DÉPOSÉE PAR MME BONNI ET 

M. STOFFELS 
(DOC. 721 (2016-2017) N° 1)

(Suite)

Exposé de Mme Bonni, coauteure de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Bonni.

Mme Bonni  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  chers 
collègues, aujourd'hui, j'ai le plaisir de vous présenter la 
proposition  résolution  visant  à  mieux  valoriser  les 
métiers  de  l'aide  à  domicile,  notamment  des  aides 
familiales dans un contexte d'assurance autonomie que 
je porte avec M. Stoffels.

D'emblée,  vous  devez  savoir  que  ce  texte  est 
l'aboutissement d'un travail de longue haleine. Réalisé, 
réécrit, retravaillé avec bon nombre d'acteurs et, surtout, 
d'actrices  de  l'aide  à  domicile,  puisque  ce  sont 
essentiellement des femmes qui occupent des fonctions 
dans ce secteur.

Personne ne nous contredira, ici, l'aide à domicile est 
un secteur plus que nécessaire aujourd'hui. La Wallonie 
fait face à un vieillissement important de sa population. 
Nul n'est besoin de rappeler le papy-boom annoncé d'ici 
2025.

Nous allons donc faire face à un manque de places 
au sein des MR et MRS ; places qui, par ailleurs, ont un 
coût  important  tant  pour  le  bénéficiaire  que  pour  la 
collectivité.  Gardons  aussi  à  l'esprit  la  volonté 
clairement  affichée  par  nos  aînés  de  rester  le  plus 
longtemps au domicile  et  ainsi  de retarder  l'entrée en 
institution.

Face  à  ces  constats,  depuis  le  début  de  cette 
législature, en matière d'aînés, le Gouvernement wallon, 
tant  le  précédent  que  l'actuel,  a  choisi  de  concentrer 
principalement  son  action  sur  le  maintien  à  domicile. 
Avec  la  mise  en  place  de  l'assurance  autonomie 
annoncée  par  M. Maxime Prévot  et  ensuite  par  vous-
même,  Madame la  Ministre,  le  Gouvernement  entend 
privilégier  des  réponses  concrètes  aux  situations  de 
dépendance. 

Votre DPR prévoit que l'assurance soit un instrument 
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clé  du  bien-être  de  nos  populations,  que  ce  soit  au 
domicile ou en résidence, il s'agit d'une couverture qui 
devrait  permettre,  entre  autres,  à  des  personnes 
confrontées à une perte d'autonomie, de bénéficier des 
multiples services à domicile, tels que l'aide ménagère 
sociale,  l'aide  familiale  ou  la  garde  à  domicile  pour 
pouvoir rester plus longtemps chez elles en bénéficiant 
d'un  encadrement  de  qualité,  garantissant  de  bonnes 
conditions de vie.

Pour mener à bien ce projet, les aides familiales ont 
donc  un  grand  rôle  à  jouer.  Cependant,  votre 
Déclaration  de  politique  régionale  semble  moins 
ambitieuse pour le secteur de l'aide à domicile, puisqu'à 
l'inverse  de  la  Déclaration  de  politique  régionale  du 
Gouvernement Magnette, aucun mot n'est repris sur le 
secteur de l'aide à domicile, excepté la phrase relative à 
l'assurance autonomie.

Alors  que  M.  le  Ministre-Président  Borsus  n'a  de 
cesse  de  dire  son  attachement  à  la  lutte  contre  la 
pauvreté, aucun mot n'est repris dans la DPR concernant 
l'accessibilité  à  l'aide  à  domicile.  Pour  sa  part,  le 
Gouvernement  Magnette  s'était  engagé  à  revoir  la 
participation  financière  puisque  la  DPR  de  l'époque 
disait :  « Le  Gouvernement  souhaite  permettre 
davantage qu'aujourd'hui aux personnes âgées les moins 
favorisées, de bénéficier d'un accompagnement adéquat. 
Le tarif payé par les bénéficiaires de l'aide à domicile 
est déjà fonction de leur niveau de revenu. Néanmoins, 
comme  les  barèmes  n'ont  plus  été  indexés  depuis 
plusieurs années, de nombreux aînés paient un prix trop 
élevé par rapport à leur revenu ».

Le  Gouvernement  souhaitait,  dès  lors,  rétablir  la 
justice du système en indexant les barèmes et tarifs.

Par  le  présent  texte,  nous  demandons  au 
Gouvernement  de  profiter  de  ce  contexte  de  mise  en 
place de l'assurance autonomie pour repenser les métiers 
de l'aide à domicile, notamment celui de l'aide familiale.

À travers les récits de nombreuses travailleuses que 
nous avons rencontrées, M. Stoffels et moi-même, nous 
devons conclure que la profession est trop peu valorisée, 
financièrement,  d'abord,  mais  également,  plus 
largement, aux yeux de la société. 

La  majeure  partie  des  heures  de  travail  des  aides 
familiales  est  consacrée  à  l'exécution  des  tâches 
ménagères  au  détriment  du contact  et  du soutien aux 
bénéficiaires qui devrait pourtant être une grande partie 
de  leur  métier,  car  le  contact  avec  l'aide  familiale 
représente une fenêtre vers l'extérieur,  bien nécessaire 
aux personnes âgées qui sont souvent seules.

À  l'heure  actuelle,  les  aides  familiales  doivent 
toujours  faire  plus  avec  moins  de  temps.  Au  vu 
notamment  du  prix  payé  par  les  bénéficiaires,  ces 
dernières  sont  contraintes  de  réaliser  plusieurs 
prestations courtes sur leur journée de travail ; ce qui est 

inévitablement plus fatigant qu'une prestation longue.

En plus  des  lourdes  tâches  quotidiennes,  les  aides 
familiales  sont  confrontées à  des  cas  de plus  en plus 
lourds  et  stressants  –  cas  psychiatriques,  problèmes 
d'addiction,  de  grande  précarité.  Des  situations  pour 
lesquelles elles ne sont pas souvent assez préparées dans 
leur formation initiale. 

Nous  voudrions,  enfin,  revenir  sur  des  situations 
aberrantes vécues au quotidien par les aides familiales. 
Aujourd'hui,  alors  qu'aucun  infirmier  à  domicile  ne 
serait  prêt  à  prendre  le  relais,  elles  ne  peuvent  pas 
mettre  des  gouttes  dans  les  yeux  ou  appliquer  une 
pommade,  pour  ne  citer  que  ces  deux exemples ;  ces 
actes étant réservés aux infirmiers. 

Voici,  en  très  condensé,  les  raisons  qui  nous  ont 
poussés à rédiger ce texte de résolution que nous vous 
présentons aujourd'hui.

Par ce texte, ce que nous souhaitons, M. Stoffels et 
moi-même,  c'est  que  le  Gouvernement  s'engage  à 
trouver des pistes de solution pour toutes ces femmes 
qui ont embrassé cette carrière ou qui le feront dans le 
futur.

La  mise  en  place  d'une  assurance  autonomie  doit 
être  un  moment-clé  pour  rencontrer  une  série  de 
demandes visant à protéger la santé et le bien-être de 
celles  qui  mettent  tout  leur  courage  et  leur 
professionnalisme pour améliorer le  bien-être  de ceux 
qui sont en situation de dépendance.

Nous pouvons tous un jour ou l'autre, avoir besoin 
d'une aide familiale et je pense qu'il est grand temps que 
nous leur accordions l'attention qu'elles méritent.

Par  cette  résolution,  nous  demandons  donc  au 
Gouvernement :

– d'inclure dans le futur accord-cadre, le principe 
du tutorat pour accompagner le personnel qui 
entre en fonction en ne reprenant pas celui-ci 
dans  les  heures  dédicacées  aux  réunions  de 
service ;

– de  revoir  les  barèmes  d'intervention  que  le 
bénéficiaire paie, afin de rendre le service plus 
accessible  aux  revenus  précarisés.  Nombreux 
sont  les  bénéficiaires  potentiels  qui  doivent 
renoncer à l'aide à  domicile  faute de moyens 
suffisants  et  vu  l'inaptitude  des  barèmes  qui 
n'ont  plus  été  adaptés  depuis  plus  de  20 ans. 
Rappelons  que  cette  demande  rejoint 
également  les  revendications  émises  par  le 
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté ou la 
Fédération des CPAS ;

– de revoir le contingent des heures de prestation 
afin  d'assurer  aux  travailleurs  un  temps  de 
prestation  plus  étendu  auprès  des 
bénéficiaires ;

– d'envisager  une  évolution  du  plafond  des 
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heures  inconfortables  afin  de  s'adapter  aux 
demandes sans cesse croissantes ;

– de  renforcer,  en  concertation  avec  le 
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  et  avec  l'appui  des  centres  de 
coordination de soins et de l'aide à domicile, la 
formation initiale et la formation continue des 
acteurs de terrain ;

– de  plaider  auprès  du  Gouvernement  fédéral 
l'accompagnement  médical  préventif  et 
l'examen  du  métier  d'aide  familiale  selon  les 
critères  de  pénibilité,  tels  que  fixés  par  le 
Conseil national des pensions, et ce, au vu des 
difficultés  quotidiennes  auxquelles  les 
travailleurs  font  face avec l'augmentation des 
heures  prestées  et  la  lourdeur  de  travail 
effectué avec la prise en charge de cas de plus 
en plus lourds ;

– d'assurer  la  complémentarité  plutôt  que  la 
concurrence  au  sein  des  équipes 
pluridisciplinaires,  en  balisant  le  travail  de 
l'aide  familiale,  le  métier  d'aide  ménagère 
sociale et d'agent travaillant sur le régime des 
titres-services  afin  que  chacun  puisse 
développer et valoriser sa spécificité et, le cas 
échéant,  faciliter  le  travail  d'un  métier  vers 
l'autre moyennant une formation adéquate ;

– de  négocier  un  accord-cadre  avec  les 
partenaires  sociaux  du  secteur  de  l’aide  à 
domicile afin de revaloriser le travail de l’aide 
familiale, notamment par une augmentation du 
contingent,  des  heures  fixées  par  le 
Gouvernement  et  par  un  renforcement  des 
normes d’encadrement social et administratif.

Je  vais  céder  la  parole  à  mon  collègue  pour 
compléter mon intervention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  souhaite,  effectivement, 
compléter l’information tout en encourageant les uns et 
les autres à participer à un débat constructif et ouvert. 
Sachez que, si le document a été déposé, il doit ouvrir 
une discussion et non pas la fermer, dès le départ.

Nous  sommes  tout  à  fait  ouverts  par  rapport  aux 
réflexions qui peuvent, évidemment, améliorer le texte 
que nous avons reproposé.

Je vais, pour ma part, me concentrer beaucoup plus 
sur la problématique de la pénibilité du métier.

Je  commencerai,  tout  d’abord,  par  reprendre 
certaines notions que j’ai pu trouver à l’AViQ, au SPW, 
et cetera. 

Prenons  l’AViQ.  Selon  cette  agence,  les  services 
d’aide  familiale,  d’aide  aux  familles  et  aux  ainés 
interviennent  au  domicile  du  demandeur  afin  de 
favoriser  le  maintien  et  le  retour  à  domicile, 

l’accompagnement  et  l’aide  à  la  vie  quotidienne  des 
personnes  isolées,  âgées,  handicapées,  malades et  des 
familles en difficulté. Ils agissent en concertation avec 
l’environnement familial et de proximité. 

Si  l'on prend la description des  tâches faite par  le 
Service public de Wallonie,  cette assistance peut donc 
prendre différentes formes. Il peut s’agir d’aide à la vie 
quotidienne ;  ce  qui passe,  notamment,  par  l’entretien 
des  pièces  d’habitation,  la  préparation  des  repas, 
l’accompagnement  des  bénéficiaires  lors  de  visites 
médicales,  chez  le  coiffeur,  et  cetera  ou  encore  des 
tâches d’aide relationnelle, en étant présent et à l’écoute 
–  l’accompagnement  durant  la  phase  palliative,  par 
exemple  – ou encore  de  tâches  que  l’on peut  décrire 
comme aide sociale, qu’elles soient administratives, de 
coordination ou de prise de contact avec les services, la 
gestion du budget, et cetera.

On  retiendra  donc  que,  dans  les  définitions  de 
fonction,  telles  que  décrites  par  l’AViQ et  le  Service 
public  de  Wallonie  –  ils  convergent  –  il  s’agit  de 
maintenir et de stimuler au maximum l’autonomie de la 
personne  qui  décide  de  vivre  chez  elle,  malgré  un 
certain nombre de déficits.

Convenons que toutes ces descriptions représentent, 
quelque part, une version un peu édulcorée des vraies 
tâches que les aides familiales doivent assumer à chaque 
fois qu’elles y sont confrontées au quotidien. 

J’avais  posé  une  question  parlementaire  à  votre 
prédécesseur, Madame la Ministre. Dans sa réponse, il 
dit partager la réflexion sur le fait que le métier d’aide 
familiale  est  un métier  pénible mais  se dit  également 
non  compétent  pour  arrêter  que  le  métier  de  l’aide 
familiale  soit  considéré  comme  tel  –  comme  métier 
pénible – sur le plan de la répartition des compétences 
entre les niveaux fédéral et régional.  Nous ne pouvons, 
certes,  que  lui  donner  raison.  Je  partage  ce  que  le 
ministre a dit.

Cependant, nous pensons que l’on peut aussi réagir, 
en  ayant  une  prise  directe  sur  cette  pénibilité.  Par 
exemple, en :

– allégeant  le  travail  des  aides familiales  et  en 
réduisant,  de  ce  fait,  le  caractère  pénible  du 
métier ;

– négociant  avec les employeurs  du secteur  les 
conditions  de  travail  permettant  de  rendre  le 
travail davantage compatible avec la condition 
physique et  psychique des travailleuses âgées 
et moins âgées.

Il  nous semble  que la  mise  en place  future  d’une 
assurance autonomie est un moment clé pour rencontrer 
une série de demandes visant à protéger la santé et le 
bien-être de celles qui mettent tout leur courage et tout 
leur professionnalisme afin d'améliorer le  bien-être de 
ceux qui sont en situation de dépendance.
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Je peux baser ces considérations sur quelques échos 
que nous avons obtenus de façon indirecte. Je ne vais 
pas les reprendre toutes mais vous en présenter un petit 
résumé. Les aides familiales nous expliquent qu’il y a 
plusieurs  facteurs  qui  peuvent  être  à  la  base  de  cette 
pénibilité.  Je  prends,  à  titre  d’exemple,  le  fait  que 
l’impact de ce métier sur la santé n’est pas négligeable, 
et cela à un double point de vue sur le plan physique. 
J’ai pu consulter toute une littérature qui a été faite sur 
cette  thématique,  notamment  décrivant  les  difficultés 
que  peut  entraîner  le  métier  sur  le  système musculo-
squelettique  des  femmes,  car  lever  des  patients 
incapables de se lever, à longueur de journée, cela peut, 
à terme, présenter une série de difficultés qui laisseront 
des traces au niveau de la santé des aides familiales.

À l’inverse, il est vrai aussi que le métier peut être 
aussi considéré comme pénible sur un plan moral, et ce, 
d’autant  plus  lorsque  les  femmes  –  parce  que  c’est 
essentiellement un métier féminin, excusez-moi – sont 
confrontées  à  des  patients  devant  bénéficier  de  soins 
palliatifs.  Il  faut  pouvoir  également  le  travailler 
mentalement  et  savoir  faire  face  à  nombre  de  ces 
situations.

Vu le  nombre  de  demandes  auxquelles  un  service 
peut  être  confronté,  il  n’est  pas  toujours  possible  de 
libérer  toutes  les  heures  de  travail  nécessaires,  d’une 
part, pour former les aides familiales à leur fonction de 
tutorat ni de pouvoir envoyer l’ancienne et la nouvelle, 
en  même  temps,  chez  le  bénéficiaire  pour  que  l’on 
puisse bénéficier d’un transfert de savoir en faveur de la 
nouvelle qui commence dans le métier.

Il  nous  semble,  d’après  les  échos  qui  nous  sont 
donnés par les aides familiales, que la formule du tutorat 
n’a pas nécessairement donné le résultat escompté, car 
elle ne constituait,  jusqu’à présent,  pas une obligation 
pour les employeurs.

Les aides familiales  me font également  état  d’une 
série de difficultés de la profession, liées à la notion de 
sécurité.  Vu que  les  travailleurs  sont  de  plus  en  plus 
confrontés à des bénéficiaires en dépression, souffrant 
de  démences,  parfois  violents,  en  situation  de 
dépendance,  certainement,  et  sans  parler  des  formes 
croissantes  de  harcèlement  moral  et  sexuel  qu’ils 
subissent.

Il  nous  semble  donc  qu’une  série  de  discussions 
peuvent  être  ouvertes.  Je  ne  dirais  pas  qu’il  faut 
nécessairement  les  clôturer  aujourd’hui  mais  elles 
peuvent  être  ouvertes.  J’invite  les  collègues  et  la 
ministre à discuter avec nous sur ces thèmes.

Ces discussions concernent, par exemple :
– la  gestion  du  temps  de  travail  qui  doit 

s’appuyer,  bien  sûr,  sur  des  accords-cadres 
négociés avec les pouvoirs subsidiants ;

– la  formation  à  des  tâches  beaucoup  plus 
spécialisées, telles que les aides familiales qui 

deviennent  des  tuteurs,  des  mentors  ou  des 
expertes  spécialisées  dans  certains  secteurs, 
tels que les soins palliatifs  ou le travail  avec 
des personnes démentes.

Un autre chantier est de réorganiser les travaux et de 
répartir  les  tâches de  façon plus  adéquate,  respectant, 
entre  autres,  l’ancienneté  et  –  lié  avec  l’ancienneté  – 
l’épuisement des travailleuses. 

Il  y a également un autre chantier qui concerne la 
mise en place d’une véritable concertation au sein des 
équipes vraiment pluridisciplinaires.  Il  faut savoir que 
l’aide  familiale  est  celle  qui  est  le  plus  fréquemment 
présente chez la personne ; c’est elle qui est la première 
personne à qui l'on demande et à qui revient la tâche de 
coordonner toute une série d’autres services au sein de 
cette équipe pluridimensionnelle. 

Ou  encore,  la  mise  sur  pied  de  formations 
d’accompagnement  et  de  supervision  spécifiques 
pratiquées, entre autres, par les aides familiales les plus 
expérimentées.

On a également dit que, si les offres de formation 
continues existent bel  et bien, il  semble que les aides 
familiales  n’aient  pas  toujours  et  n’aient  pas  toutes 
accès aux dites offres. En effet, selon l’employeur et le 
nombre  de  demandes  en  suspens,  la  participation 
devient parfois assez difficile. 

Il  y  a  donc  un  problème  à  prendre  en  charge.  À 
moins que la Région wallonne ait décidé de renvoyer la 
patate  chaude  vers  l’autorité  fédérale  –  qui  est 
compétence, effectivement – pour définir ce qu’est un 
métier  pénible.  La  Région  wallonne  a  une  possibilité 
d’intervenir,  en  répondant  à  une  série  de  questions 
effectivement soulevées par les aides familiales dans le 
cadre d’une négociation d’un accord-cadre, même si le 
métier, officiellement, n’est pas encore reconnu comme 
métier pénible mais de répondre,  déjà,  à une série  de 
préoccupations  qui  occupent  les  aides  familiales, 
quotidiennement confrontées  à une population de plus 
en plus complexe, difficile et particulière à gérer. 

Voilà les quelques éléments je souhaitais apporter en 
plus de ce que ma collègue Mme Bonni vous a donné. 
J'espère que l'on aura une discussion constructive.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je voulais remercier les auteurs 
pour  le  développement  de  cette  proposition  de 
résolution. Je vous ai vraiment écouté avec attention. Il 
est vrai que l'assurance autonomie et les aides familiales 
sont des questions qui sont régulièrement à l'ordre du 
jour de notre commission et nous avons eu dès lors très 
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souvent l'occasion d'en discuter à travers les questions 
des parlementaires ou dans le cadre de tout le débat sur 
l'assurance autonomie que l'on a déjà eu, par ailleurs, il 
y a quelques mois. 

Sur la proposition que vous avez déposée, j'ai une 
difficulté  concernant  la  logique.  J'ai  entendu  avec 
attention Mme Bonni dire  que sous le  Gouvernement 
Magnette-Prévot,  les  choses  avançaient.  Qu'il  y  avait 
une  possibilité  d'ouverture.  Je  m'étonne  puisque  cette 
proposition a été déposée au mois de janvier 2017 sous 
le  Gouvernement  Ps-cdH  après  avoir  apparemment, 
selon  les  auteurs,  auditionné  largement  le  secteur.  Je 
m'étonne que ce texte ait été déposé à cette époque, car 
apparemment, à écouter Mme Bonni, tout allait bien. Il 
y avait une belle ouverture. 

Par  ailleurs,  je  m'étonne  que  ce  texte  revienne 
aujourd'hui en commission puisqu'il y a beaucoup d'eau 
qui  a  coulé  sous  les  ponts  depuis  le  mois  de 
janvier 2017.  Sur  ce  texte  et  sur  la  question  de 
l'assurance autonomie, les choses ont largement évolué 
pour les personnes qui sont bien attentives aux travaux 
de cette commission.

J'en prends pour preuve que pas plus tard qu'au mois 
de  janvier 2018  –  puisque  la  FEDON  a  interpellé 
l'ensemble des parlementaires suite à des inquiétudes –, 
j'avais  eu  l'occasion  d'interpeller  la  ministre  à  cette 
époque au mois de janvier.  Elle  nous avait  largement 
rassurés sur la manière dont les choses évoluent au sein 
du Gouvernement actuel, notamment sur ces questions 
que la proposition de résolution met en évidence. 

Vous  avez  raison  de  soulever  les  questionnements 
assez  naturels  que  l'on a tous eus,  M. Stoffels  et  sur 
lesquels  on  a  interpellé  Mme  la  Ministre  qui  a  été 
rassurante à cet égard. Depuis lors et depuis le dépôt de 
votre  proposition  de  résolution,  le  Gouvernement 
travaille  et  a  largement  travaillé,  notamment  sur 
plusieurs  axes  qui  sont,  par  ailleurs,  ceux  que  vous 
mettez  en  évidence  dans  la  résolution  que  sont 
notamment la réécriture des statuts des métiers de l'aide 
familiale avec ceux de l'aide ménagère sociale et de la 
garde de personnes à domicile. 

Travail  aussi  sur  tout  ce  qui  est  la  révision  des 
barèmes d'intervention que le bénéficiaire paie afin de 
les  rendre  plus  accessibles  à  la  population,  en  ce 
compris les revenus précarisés, le contingent d'heures, 
les  heures  de prestations qui ont  déjà  été  revues à  la 
hausse  en  2017.  Et  puis,  la  question  de  la 
reconnaissance de la profession d'aide familiale comme 
métier  pénible.  Vous  le  savez,  ce  n'est  pas  de  la 
compétence  de  ce  Gouvernement  wallon.  Il  y  a  un 
travail  à  faire  avec  les  collègues  du  Fédéral  sur  le 
Conseil national des Pensions. Je l'ai lu avec attention. 
En général, on est ouverts à la discussion et au dépôt 
d'amendements  éventuels  et  de  débats.  Je  trouve  que 
franchement, sur ce texte en particulier, depuis le dépôt 
de la résolution sous l'ère PS-cdH, à l'heure où tout allait 

bien et maintenant, on revient. Du coup, les choses ont 
avancé,  on  a  travaillé  et  la  ministre  s'est  voulue 
rassurante sur le secteur et sur tout le travail qui est en 
parallèle  mis  en  place  sur  l'assurance  autonomie.  Le 
tempo n'est pas le bon. Le dossier a largement évolué. 
Aujourd'hui, les choses ont bien avancé sur les éléments 
que par ailleurs vous mettez en évidence. 

Par  contre,  on  peut  profiter  de  ce  temps  de  débat 
pour que la  Ministre  nous informe dès lors du travail 
qu'elle continue à opérer jour après jour en concertation 
avec le secteur pour que vous puissiez avoir tous vos 
apaisements  par  ailleurs  sur  les  éléments  que  vous 
mettez en évidence dans la résolution.

Mme la Présidente. - La parole à Mme Durenne. 

Mme Durenne (MR). - Je remercie les auteurs de la 
proposition de résolution et  tout  comme ma collègue, 
Véronique Salvi,  je  vais  oser  écouter  avec  beaucoup 
d'attention parce que le sujet de l'assurance autonomie 
anime  les  débats  de  notre  commission  depuis  des 
années. Ce transfert de compétences était un gros défi, 
compétences  qui  concernent  la  santé,  les  allocations 
familiales  ou les  personnes âgées.  Le Ministre  Prévot 
avait  mis  en  place,  on  se  souvient  tous,  cette  OIP 
autonome  qu'est  l'AViQ  pour  gérer  toutes  ces 
compétences. 

Madame Bonni,  je vous rejoins lorsque vous dites 
que la Wallonie doit faire face à un vieillissement de la 
population avec une volonté des aînés de rester le plus 
longtemps possible au domicile.  De manière générale, 
mon  groupe  est  favorable  au  projet  de  l'assurance 
autonomie dans sa philosophie parce qu'on le sait que 
l'allongement de la vie et l'augmentation de la part des 
personnes âgées dans la société nécessitent vraiment de 
repenser la manière d'améliorer la qualité de vie de nos 
aînés qui perdent petit à petit finalement leur autonomie. 

On le sait également qu'un nombre plus restreint de 
personnes actives devra financer les allocations sociales 
pour  un  nombre  croissant  de  personnes  non  actives. 
Donc,  il  faut  anticiper  et  préparer  cette  transition 
démographique des prochaines décennies. 

Comme  ma  collègue,  Véronique Salvi,  j'ai  un 
problème sur le timing. En fait, je vous rejoins tout à 
fait  concernant  les  craintes  du  secteur.  Bien  sûr,  les 
craintes concernant la pénibilité du métier entre autres. 
Je fais entièrement confiance à notre ministre fédéral, 
Daniel Bacquelaine,  qui  travaille  sur  cette  liste  des 
métiers pénibles. 

Je me dis que pour l'instant, finalement, il n'y a pas 
de projet arrêté. La Ministre est déjà revenue à plusieurs 
reprises  ici  au  sein  de  cette  commission  avec  cette 
volonté d'avancer ainsi que son Gouvernement.  Je me 
dis qu'à partir du moment où nous aurons sur la table un 
projet, libre à vous PS, libre au cdH, libre à nous MR de 
déposer des amendements à ce moment-là. 

P.W.- C.R.A.C. N° 105 (2017-2018) - Mardi 13 mars 2018 22



Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - Vous avez raison sur une chose. 
Le document a été déposé le 16 janvier 2017, sous l'aire 
PS-cdH. Si le document a été déposé, c'est qu'il  a été 
précédé de tout un travail de réflexion et notamment de 
discussions avec les personnes qui sont concernées par 
le  métier.  Cela  veut  dire  que  déjà  à  l'époque,  nous 
avions eu l'envie d'attirer  l'attention du Gouvernement 
PS-cdH comme nous attirons actuellement l'attention du 
Gouvernement  MR-cdH sur  une  série  d'aspects  qui  à 
mes yeux doivent impérativement trouver un écho dans 
la manière avec laquelle la mise sur pied de l'assurance 
autonomie  se  fera.  Il  ne  nous  a  pas  échappé  que  la 
Ministre a déposé au niveau du Gouvernement une note-
cadre décrivant le parcours de l'assurance autonomie. Il 
ne nous a pas  échappé que comparé à l'ensemble des 
discussions,  cette  note-cadre  constitue  une  espèce  de 
résumé  sur  base  de  laquelle  il  va  falloir  encore 
construire un projet définitif. C'est pour nous le moment 
idéal  de  présenter  cette  résolution  ici  devant  la 
commission tout  en espérant que  les  réflexions  et  les 
craintes  du  secteur  puissent  quelque  part  trouver  un 
écho  lorsque  la  monture  de  l'assurance  autonomie  a 
suffisamment  avancé  pour  être  votée  au niveau de la 
commission et ensuite, en plénière. 

En  termes  de  calendrier,  je  n'espère  pas  que  la 
majorité nous y invite, il faut réagir, attirer l'attention du 
Gouvernement au moment où le train se prépare à sortir 
de la gare, question d'éviter de courir derrière le lapin.

Deuxièmement,  j'entends les  réflexions concernant 
la notion de métiers pénibles.  Je ne vais certainement 
pas demander à la ministre de ne pas négocier avec son 
collègue  fédéral,  tout  au  contraire,  d'activer  tous  les 
leviers nécessaires pour que le métier soit officiellement 
reconnu par  l'autorité  fédérale comme étant un métier 
pénible. Il ne faut pas non plus se faire des illusions à 
cette  heure  et  de  pouvoir  utiliser  les  outils  que  nous 
avons  en  nos  mains,  en  tant  que  Région  wallonne. 
L'outil n'est pas de reconnaître le métier officiellement 
comme métier pénible, mais à travers un accord-cadre 
de créer les conditions qui permettent de mieux gérer la 
pénibilité du métier. Cela peut se faire dans le cadre d'un 
accord-cadre  que  le  Gouvernement  négocierait  avec 
l'ensemble des employeurs qui travaillent sur le secteur.

D’ailleurs,  la  note-cadre  a  tracé  aussi  un  peu  le 
chemin  vers  une  autre  orientation  du  métier  d'aide 
familiale,  en  disant  que  les  aides  familiales 
interviendront  à  titre  exceptionnel  dans  les  métiers 
classiques  qu'elles  assument  à  l'heure  actuelle 
lorsqu'elles  accompagnent  des  familles.  C'est  une 
réponse  que  vous  m'avez  donnée  à  une  question 
parlementaire.  Ce  serait  un  rôle  à  titre  exceptionnel, 
tandis  que  l'accompagnement  des  personnes 
dépendantes deviendrait la règle, deviendrait la situation 
classique.

Par  rapport  à  cela,  une  série  d'interrogations  sont 
ouvertes – je ne dirais pas de polémiques – par rapport à 
l'évolution du métier d'aide familiale. Il nous a semblé 
qu'il est utile de mettre toutes ces choses-là sur la table 
de la discussion avant que la discussion, avant que les 
travaux  préparatoires  et  avant  que  le  dépôt  d'une 
assurance  d'un  décret  organisant  en  assurance 
autonomie soit définitivement fait. C'est maintenant, à 
nos yeux, le moment d'attirer l'attention de la majorité. 
J'ai  également  entendu  à  travers  la  tonalité  des 
interventions que ni vous ni nous n'avons l'intention de 
mettre  en  place  une  polémique  sur  la  question,  mais 
d'avoir en quelque sorte une réflexion constructive qui 
permet de donner une réponse pratique à l'ensemble des 
femmes qui travaillent dans le métier.

Ne nous en voulez pas, Madame Salvi, si nous avons 
déposé  cette  résolution  sous  l'ère  PS-cdH,  parce  que 
déjà  à  l'époque  nous  voulions  attirer  l'attention  du 
Gouvernement  de  l'époque  sur  la  question,  sauf  que 
quelqu'un a modifié le cours des choses, ce qui nous a 
empêchés  d'en  parler  au  moment  souhaité.  Il  nous 
semblait  également  être  de  bon  ton  de  laisser  à  la 
nouvelle ministre le temps nécessaire pour s'approprier 
du dossier  et  de  venir  maintenant  en  attirant,  comme 
nous  avions  souhaité  le  faire  sous  l'ère  PS-cdH, 
l'attention  du  Gouvernement  MR-cdH  sur  les  mêmes 
questions qui, depuis lors, n'ont pas changé, sauf que les 
aides  familiales  s'interrogent  par  rapport  à  l'évolution 
qu'elles estiment que leur métier aura après qu'elles ont 
lu la note-cadre et ce qui est passé à travers l'ensemble 
des maillons, la plupart du temps à travers les...

(Réaction de Mme la Ministre Greoli)

...  les  réponses  et  les  informations  qu'elles  ont 
reçues.

Une  inquiétude  doit  être  aussi  apaisée,  en  leur 
donnant des réponses très concrètes, ce à quoi je vous 
invite.

Mme la Présidente.  - Y  a-t-il  d'autres  demandes 
d'intervention  de  la  part  des  parlementaires ?  Je  n'en 
vois pas.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je  voudrais 
remercier le dépôt en janvier 2017 d'une résolution qui 
me  permet  en  mars 2018  de  faire  le  point  sur  la 
question.

Je voudrais dire par ailleurs que cette résolution, si 
j'ai bien lu, n'était signée que par deux parlementaires.

Ceci dit, je tiens...

M. Stoffels  (PS).  -  Mais  avec  l'accord  du  groupe 
quand même.
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Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je veux dire, par 
un seul...

M. Stoffels (PS). - Si vous tenez à faire précision.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - ... des groupes 
de la majorité à l'époque, c'est cela que je voulais dire.

Je voudrais dire beaucoup de choses par rapport à ce 
que vous avez dit.

La première est refaire ce que chacun ici au sein de 
la commission vient de faire, c'est-à-dire la plupart de 
vos  constats  sont  tout  à  fait  justes  et  tout  à  fait 
importants. C'est une première chose.

Deux,  puisque  vos  constats  sont  importants,  la 
moindre des choses est d'y apporter des réponses.

Comme  Mme Salvi  l'a  mis  en  évidence,  des 
réponses, il y en a. Mon cabinet travaille avec le terrain, 
quand  je  dis  avec  le  terrain,  c'est-à-dire  avec  les 
fédérations représentatives de l'ensemble des fédérations 
qui  travaillent  sur  le  terrain,  à  différents  dossiers. 
Pourquoi ?  Parce  qu'évidemment,  là,  vous  ne  m'en 
voudrez  pas,  les  collaborateurs  de  mon cabinet,  moi-
même d'ailleurs, nous nous targuons d'avoir un peu une 
connaissance  de  ces  métiers  sur  le  terrain,  pour  des 
raisons diverses et variées. Évidemment qu'il n'est pas 
question de mettre en œuvre une augmentation de près 
de 100 millions, puisque la majeure partie des montants 
supplémentaires que l'on pourra obtenir dans le cadre de 
l'assurance autonomie  viendront  renforcer  les  services 
au domicile.

Il n'est pas question de faire cela sans avoir clarifié 
des  choses  qui  n'ont  pas  été  clarifiées  pendant  de 
nombreuses  années.  La  première  des  choses  est  de 
retravailler sur le statut des aides familiales, c'est-à-dire 
revoir ce statut, le clarifier, revoir aussi la définition de 
leur métier. Cela permettra aussi d'avoir des discussions 
utiles avec la formation initiale.

Deuxième  chose,  Monsieur  Stoffels,  je  voudrais 
vous reprendre. Lorsque j'ai dit et je redis que le métier  
d'aide  familiale  aujourd'hui  déjà  est  principalement  à 
destination  de  l'accompagnement  des  familles  et  des 
personnes bénéficiaires des services d'aide aux familles, 
principalement  déjà  à  destination  des  personnes  qui 
seront  visées  ou  qui  seront  surtout  bénéficiaires  de 
l'assurance autonomie.  Le secteur,  dans son entier,  dit 
que, pour ce qui concerne les situations des familles en 
grande difficulté sociale, il s'agit de maximum 10 % des 
familles  aujourd'hui.  À  plusieurs  reprises,  je  vous  ai 
répondu à vos questions en vous disant que les moyens 
seront  conservés  pour  ces  familles.  Il  se  fait  qu'un 
certain  nombre  d'entre  vous  sont  très  proche  d'un 
service sur le terrain qui, lui, prétend que c'est 30 %. Si 

ce service aujourd'hui utilise 30 %, ce service aura les 
moyens  dans  les  budgets  de  l'assurance  autonomie 
générale  à  pouvoir  continuer  à  desservir  ces  familles. 
Cela aussi, je l'ai déjà dit à diverses reprises.

Systématiquement,  au  travers  d'une  résolution,  au 
travers  d'une  question,  au  travers  d'une  question 
d'actualité, vous revenez avec cela et systématiquement 
vous remettez en doute mes paroles.

Je le redis 10 % des budgets des services d'aide aux 
familles  sera  au  maximum  dédicacé  à 
l'accompagnement des familles en grande difficulté. Je 
pense en particulier aux familles à naissances multiples, 
mais aussi à des familles très précarisées d'un point de 
vue social. Cela n'a jamais été remis en cause.

Autre chose,  puisque nous travaillons sur  le  statut 
des aides familiales, nous avons aussi évidemment deux 
autres aspects sur lesquels nous avons voulu travailler, 
sur  lesquels  nous  travaillons  :  le  statut  de  l'aide 
ménagère sociale qui n'existe pas aujourd'hui et le statut 
de la garde à domicile.

Deuxième aspect repris dans votre résolution et sur 
le constat duquel je suis aussi d'accord, c'est le fait que 
depuis de très nombreuses années et malgré des efforts 
plus  ou  moins  importants  de  certains  ministres,  les 
barèmes  n'ont  pas  été  revus.  Ce  que  j'appelle  les 
barèmes, c'est l'indexation des barèmes et par ailleurs la 
part contributive.

Dans le cadre de l'assurance autonomie, nous faisons 
trois  choses :  un,  la  réflexion,  le  travail  et  il  y  aura 
l'inscription d'un barème de l'aide ménagère sociale. Je 
rappelle que ce barème n'existe pas aujourd'hui et que 
cela  entraîne  des  difficultés  très  importantes.  Or,  le 
métier de l'aide familiale est essentiel. Dans un premier 
temps, du tout début de l'arrivée de la perte d'autonomie, 
il est certain que les aides ménagères sociales vont aussi 
jouer un rôle important de détection dans le cadre des 
situations. Il sera donc mis en place un barème de l'aide 
ménagère  sociale.  Enfin  un  barème  de  la  garde  à 
domicile  et,  par  ailleurs,  une  révision  du  barème  des 
aides familiales d'autant plus qu'il est essentiel que ce 
barème  permette  l'accessibilité  de  toute  la  population 
aux services des aides familiales.

Raison  pour  laquelle,  y  compris  sur  les  aides 
ménagères sociales, l'instruction que j'ai donnée dans les 
concertations avec le terrain, c'est que jamais une aide 
ménagère sociale ne doit coûter plus cher, quel que soit 
le public, qu'un titre-service. Autrement, des personnes 
seraient parfois enclines à se priver de l'aide ménagère 
sociale et puis après cela de l'aide familiale,  pour des 
personnes qui seraient en situation de perte d'autonomie. 
Ce qui serait mettre à mal le système et qui, par ailleurs, 
risquerait à un moment donné, de favoriser des services 
en titres-services qui ont toute leur raison d'être dans un 
autre type de demandes de familles,  de personnes qui 
ont besoin de services de type aide-ménagère, mais qui 
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ne peuvent, en aucun cas, et en tout cas plus jamais, se 
confondre avec les services d'aides ménagères sociales.

C'est la raison pour laquelle aussi, faut-il le rappeler, 
nous avons veillé – et mon prédécesseur a veillé – en 
collaboration avec la ministre de l'Emploi de l'époque, à 
faire  passer  les mille  aides-ménagères  des services de 
SAFA qui étaient en titres-services en aides-ménagères 
APE.

En  ce  qui  concerne  le  contingent  d'heures, 
évidemment qu'il manque des heures. Je vous rappelle 
quand même que nous venons encore de mettre quatre 
millions d'euros  supplémentaires,  ce  qui  correspond à 
130 000 heures  supplémentaires.  Je  l'ai  dit,  les 
100 millions d'euros de budget supplémentaire dans le 
cadre de l'assurance autonomie seront principalement – 
quand  je  dis  principalement  c'est  quasiment  dans  la 
totalité  –  affectés  aux  besoins  d'une  augmentation  du 
contingent d'heures et des emplois dans le secteur.

Je  rappelle  que  les  100 millions  d'euros 
correspondent  à  peu  près  à  la  création  de  près  de 
2 000 emplois dans le secteur.

En ce qui concerne maintenant le dernier aspect, la 
définition ou la reconnaissance comme métier lourd ou 
comme  métier  pénible.  Je  crois  en  la  concertation 
sociale et  je crois qu'aujourd'hui des concertations ont 
lieu au bon niveau, c'est-à-dire entre le ministre fédéral 
chargé de la reconnaissance des  métiers lourds et  des 
métiers pénibles et les partenaires sociaux.

Nous  serons  attentifs  aux  résultats  de  cette 
concertation,  mais  je  n'ai  pas  à  me  substituer  ni  aux 
organisations syndicales ni aux organisations patronales.

En  conclusion,  je  redis  que  je  comprends  les 
constats et  je partage les constats de votre résolution, 
mais  comme  cela  a  déjà  été  dit,  entre  autres  par 
Mme Salvi, vous aurez pu constater à mes réponses et à 
l'occasion que vous m'avez donnée de faire le point sur 
ce dossier que votre résolution, dans les faits, j'ai même 
anticipé le fait de monter le train dans la gare.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Dans un premier temps, je pense 
qu'il  va  falloir  vous  reconnaître  de  nouvelles  qualités 
que  je  n'ai  jamais  connues  jusqu'à  présent.  En  effet, 
vous donnez l'air d'être une voyante. Sachez que nous 
n'avons pas seulement discuté avec une organisation des 
aides  familiales  d'une  seule  famille  politique.  J'en  ai 
rencontré plusieurs. Des officielles, des chrétiennes, des 
socialistes évidemment aussi.

Ceci  est  le  résumé  d'une  série  de  considérations 
faites par des aides familiales travaillant dans une série 
de services tout à fait différents. Je refuse ici d'accepter 
l'argument que cette résolution serait basée sur un seul 
type de consultation avec les organisations d'obédience 
socialiste. Ce n'est pas vrai.

Vous  avez  dit  très  clairement :  « Vous  êtes  proche 
d'un service et vous n'avez jamais consulté les autres ».

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je n'ai pas dit 
cela.

M. Stoffels  (PS).  -  Allez,  enfin,  vous  pouvez 
toujours  le  corriger  dans  le  texte  lorsque  je  vous  l'ai 
soumis.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je n'ai pas dit 
cela.

M. Stoffels (PS). - Deuxièmement, je ne sais pas de 
quel nez vous tirez les 30 %. Essayez de trouver cela 
dans le texte.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - J'ai parlé, à ce 
sujet-là,  des  questions  que  Mme Bonni  m'a  posées  à 
plusieurs reprises et où elle reprenait les 30 %.

M. Stoffels (PS). - Ici, dans le texte, il n'y a pas de 
pourcentage  du  tout  mentionné  par  rapport  à  cette 
question  et  j'ai  encore  en  mémoire  l'ensemble  des 
réactions que j'ai pu récolter sur ce thème pour les aides 
familiales, le fait de pouvoir travailler notamment chez 
les familles nombreuses. Pour elles, c'est également un 
élément  important  pour  reprendre  un  peu  d'air  après 
avoir  travaillé  pendant  des  heures  tout  au  long  d'une 
journée chez des personnes en état de dépendance, voire 
en état de soins palliatifs.

Pour elles, c'est également une question, en quelque 
sorte, de protection de la santé sur le lieu de travail. En 
ce qui concerne le caractère pénible du métier, relisez la 
première demande que nous avons fait de négocier un 
accord-cadre avec les partenaires sociaux du secteur. Je 
ne vous demande pas de vous substituer aux partenaires 
sociaux ou alors,  je ne comprends plus le français. Je 
demande tout simplement de négocier un accord-cadre 
avec  les  partenaires  sociaux  notamment  pour  donner 
place à tous les potentiels dont dispose la Région pour 
répondre au caractère pénible, pour réduire en quelque 
sorte la pénibilité. Ce qui n'empêche pas de continuer 
les discussions au niveau fédéral pour que le métier soit 
officiellement reconnu comme étant un métier pénible.

Pour le reste, je vais dire que je n'ai pas été sourd 
non plus  par  rapport  aux avancées  que  vous faites,  à 
savoir de définir le statut des aides familiales ainsi que 
d'intégrer vos réflexions ou de poursuivre vos réflexions 
en  matière  de  barèmes  relatifs  aux  aides  ménagères 
sociales, aux gardes à domicile et aux aides familiales. 
Ce qui est une partie de la question, l'autre partie étant 
d'organiser les tâches quotidiennes auxquelles les aides 
familiales sont confrontées de façon telle que l'on puisse 
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donner une réponse par rapport à un constat de plus en 
plus  souvent  fait  en  matière  de  pénibilité,  à  savoir 
d'épuisement physique et moral des personnes.

Là,  je  reste  sur  ma  faim.  J'ai  relevé  une  série  de 
points positifs dans votre réponse et j'avais, à un certain 
moment,  une  crainte  que  tout  ceci  tourne  dans  une 
polémique tout à fait stérile alors que nous avions invité 
plutôt à une discussion constructive.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Bonni.

Mme Bonni  (PS).  -  Tout  simplement,  je  voulais 
rejoindre  M. Stoffels.  L'objectif  aujourd'hui  était 
d'ouvrir le débat sur l'évolution de la profession. Une 
profession qui existe depuis 1945 et qui a subi des hauts 
et  des  bas  et  en  général,  souvent  des  bas.  Quand on 
entend  le  secteur,  elles  ont  énormément  de  craintes. 
Alors je parle au niveau des aides familiales, mais aussi 
le  secteur  en  général :  les  assistantes  sociales  et  les 
responsables de services.

C'est vrai que Mme Salvi avait déposé une question 
concernant  le  mémorandum,  si  je  peux  appeler  cela 
ainsi, de la Fedom mais cela n’a pas rassuré le secteur ; 
votre réponse n’a pas rassuré le secteur ; c’est ce que je 
vous  dis  et  la  Fedom  est  loin  d’être  une  fédération 
socialiste.

Je vous avais dit que dans la note-cadre l'on parlait 
du statut. Je n’ai rien vu par rapport au statut de l’aide 
familiale. Je suis vraiment très heureuse, si dans la note-
cadre,  un  point  relève  du  statut  des  aides  familiales. 
C’est vraiment notre crainte à nous, ici, et votre crainte 
à vous aussi, j’imagine, cari s jamais les aides familiales 
qui fonctionnent actuellement ne peuvent plus travailler, 
demain, c’est très bien d’engager 2 000 personnes mais 
si  l’on  doit  en  licencier  6 000  –  moins  de  6 000  en 
l’occurrence,  ce sont des  chiffres  comme cela – c’est 
inquiétant aussi. Ici, on est entre nous et j’explique cela. 
Le statut ne peut pas changer. Il faut être très attentif.

(Réactions dans l'assembée)

Nous avons très  peur  par  rapport  à  l’évolution du 
secteur mais aussi des professionnels. Comme le disait 
M. Stoffels, on n’a pas rencontré que des socialistes. On 
a rencontré l'ADMR, l’ASD et des services neutres ou 
des services qui ne faisaient pas partie de fédérations et 
des pendants du CPAS aussi. 

On n’a pas tiré cela de notre chapeau. J’espère que 
vous  aurez  des  plumes  à  votre  chapeau,  justement, 
quand le texte sera sorti et que le statut sera en accord 
avec  le  secteur.  Je  pense  que  c’est  le  plus  important 
aussi, le secteur, mais aussi les bénéficiaires qui, à un 
moment  donné,  ne  devront  pas  être  pénalisés  par 
l’assurance  autonomie.  C’est  très  bien  pour  les 
personnes qui sont en perte d’autonomie, mais il y en a 
d’autres aussi.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je  confirme, 
Madame Bonni, dans le cadre de la note-cadre, il n’est 
rien dit d’explicite par rapport au statut. J’ai simplement 
dit  qu’il  n’était  pas  question  de  mettre  les  choses  en 
place  sans  avoir  finalisé  la  révision  du  statut  et  que 
celui-ci comprend, bien sûr, le métier principal qui est 
déjà le métier principal des aides familiales, c’est-à-dire 
l’accompagnement des personnes en difficultés, en perte 
d’autonomie,  mais  que  celui-ci  comprendra  ce  qu’il 
comprend  déjà  aujourd’hui,  c’est  à  dire  aussi 
l’accompagnement  social  des  familles  en  grande 
précarité.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  pense  qu’on  l’a  dit  tout  à 
l’heure, l’intention, à travers un texte comme celui-ci, 
n’est  pas  d’être  polémique,  puisque  les  différentes 
interventions  que  les  parlementaires  de  cette 
commission,  tous  partis  confondus,  portent  depuis 
longtemps,  c’est  effectivement  d’avoir  une  intention 
particulière envers le secteur. La ministre elle-même l’a 
dit, il  y a une série de constats que vous avez mis en 
évidence ; ce sont des constats que l’on a chacun tirés 
au  fur  et  à  mesure  de  nos  interventions,  de  toute  la 
discussion que l’a eue autour de l’assurance autonomie. 
Mme Bonni  a  interpellé,  j’ai  interpellé,  d’autres 
parlementaires  ont  interpellé.   Je  pense  que  sur  le 
constat,  pas  besoin d’être polémiques,  on a,  je  pense, 
tous le même objectif.

Franchement, je suis admirative des circonvolutions 
oratoires  entendues  ce  matin  pour  expliquer  tout 
l’intérêt  d’une  résolution  comme  celle-ci,  d’attirer 
l’attention du Gouvernement. Vous avez rencontré tout 
le  secteur,  cela  j’en  suis  persuadée.  Vous  l’avez 
rencontré  quand ?  Avant  le  dépôt  de  la  résolution,  au 
courant de l’année 2016, avant le dépôt de la résolution 
au  mois  de  janvier 2017.  Vous  avez  déposé  cette 
résolution.  Le  cdH n’a  sans  doute pas  été  invité  à  la 
déposer  à  l’époque.  Vous  vouliez  déjà,  à  l’époque, 
attirer l’intention du Gouvernement en place. Très bien !

Je  pense  que  le  Gouvernement  actuel,  comme  le 
passé, n’a pas attendu le dépôt d’une résolution comme 
celle-ci pour avoir une sonnette d’alarme ou pour avoir 
une  intention  toute  particulière  sur  le  sort  des  aides 
familiales, des aides ménagères. Au contraire, je pense 
que  chacun,  là  où  l’on  est,  là  où  l’on  rencontre  des 
personnes sur le terrain, tous les parlementaires de cette 
commission  ont,  sans  cesse,  interpellé,  interrogé  la 
ministre par rapport aux difficultés.

Pourquoi  est-ce  que  je  reprends  la  parole, 
maintenant ? Par rapport aux propos de la ministre, je ne 
suis pas  particulièrement surprise par les informations 
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qu’elle nous donne ce matin, puisqu’elle nous en a déjà 
livrés  régulièrement,  et  l’on  sait  combien  il  y  a  une 
attention particulière sur la concertation avec le secteur.

Vous l’avez dit tout à l’heure, Madame la Ministre, 
vous vous êtes même engagée sur les différents moyens 
qui seront mis à disposition demain des opérateurs, sur 
les barèmes en termes d’indexation et en termes de part 
contributive,  sur  les  différents  barèmes sur  lesquels  il 
faudra réfléchir et sur lesquels vous réfléchissez, et vous 
avancez  en  concertation,  à  savoir  l’aide  ménagère,  la 
garde à domicile, l’aide familiale. 

J’ai envie de dire que, quelque part, cette résolution 
est dépassée, est un peu obsolète par rapport à tout le  
travail qu’il y a, par ailleurs, par rapport au secteur que 
vous  avez  entendu,  à  l’époque,  et  par  rapport  à  la 
manière dont les choses ont été développées, au mois de 
janvier 2017. Aujourd’hui, je pense que l’intérêt, en tout 
cas  là  où l’on se  rejoint,  Monsieur  Stoffels,  Madame 
Bonni,  c’est  sur  la  volonté  unanime  de  cette 
commission,  de faire  en sorte  que,  sur  ce dossier  des 
aides  familiales,  des  aides  ménagères  et  autres,  l’on 
puisse avancer de concert. C’est ce que l’on fait. C’est 
ce  que  l’on  fait  tous  les  jours  et  c’est  ce  que  le 
Gouvernement fait tous les jours.

Au niveau de mon groupe, vous l’aurez compris, il 
n’y a pas de souhait de soutenir la résolution qui, pour 
moi, au niveau de ces constats, étaient les constats que 
vous aviez posés à l’époque. Au niveau de ce que vous 
demandez, de ce que vous sollicitez au Gouvernement, 
les  choses  sont  déjà  largement  engagées,  largement 
concertées.  On sent que la  volonté est  d’aller dans le 
sens du secteur, de rassurer pour que chacun, aussi bien 
les  bénéficiaires  que  les  personnes  qui,  aujourd’hui, 
travaillent sur le terrain, puissent, demain, continuer.

Madame Bonni, simplement pour conclure, je pense 
que quand on n’a pas  la maîtrise des  chiffres,  il  vaut 
mieux  éviter.  Vous  dites  vous-même  que 
6 000 personnes,  c’est  quelque  chose  comme cela.  Je 
pense qu’il faut juste faire un peu attention par rapport à 
cela.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Bonni.

Mme Bonni  (PS). - Madame Salvi, le secteur, je le 
connais bien, j'y ai travaillé pendant 20 ans et je les ai 
encore rencontrés,  hier soir.  Donc, he connais. Je suis 
très contente que tout se passe très bien. En tout cas, par 
rapport  au  contingent,  je me réjouis de voir comment 
cela va se passer. C’est une crainte du secteur et je le 
répercute,  ici.  C’est  mon  travail  de  parlementaire  de 
déposer  ou  d’attirer  l'attention  de  la  ministre  ou  le 
Gouvernement  par  rapport  à  des  problématiques  du 
secteur.  Vous le  connaissez,  c’est  très  bien,  mais  moi 
aussi. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Quelques  petites  remarques, 

seulement. 

Évidemment,  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à 
rencontrer le secteur. Je suis encore heureux de savoir 
qu’il y en a d’autres et, en particulier, la ministre et son 
cabinet qui rencontrent le secteur. Le contraire, ce serait 
effectivement une catastrophe. 

Deuxièmement,  vous  vous  trompez.  Si  vous  dites 
que l’on a rencontré le secteur avant le dépôt, je les ai 
rencontrés à reprises régulières et encore, en ce compris, 
en l’année 2018. 

Mme Salvi (cdH). - C’est vous-même qui continuez 
à dire que vous avez rencontré le secteur pour déposer la  
résolution. C’est  ce que vous avez dit,  je ne fais  que 
répercuter vos propos...

M. Stoffels  (PS).  -  Bien sûr,  ne  détournez  pas  les 
paroles  que  j’ai  dites.  Je  vous ai  dit  que  nous  avons 
consulté  le  secteur  pour déposer  la résolution et  nous 
continuons  à  consulter  le  secteur,  même  après.  Les 
femmes  que  nous  avons  rencontrées,  en  2018, 
demandent que l’on dépose ceci à l’ordre du jour. C’est 
toujours d’actualité,  ce qui traduit  que l’écho,  dans le 
secteur,  par  rapport  à  la  politique  du  Gouvernement, 
laisse encore une série d’interrogations ouvertes. 

Troisièmement,  j’espère que vous n’allez pas nous 
faire un reproche d’avoir signé à deux cette proposition 
de résolution, faute de quoi, je devrais faire vos milles 
reproches pour l’ensemble des documents que le cdH a 
déposés, sans jamais consulter le PS. Là, on est quitte. 

Mme Salvi  (cdH).  -  Un coup pour vous,  un coup 
pour nous, c’est cela ?

M. Stoffels (PS). - On est quitte là-dessus.

Par rapport aux avancées dont vous parlez, j’ai bien 
dans  ma  réplique  indiqué  que  j’ai  perçu  quelques 
avancées ; c’est vrai et je les salue. Je parle du statut, je 
parle  des  barèmes  mais  il  n’y  a  aucune  avancée  en 
matière  de  pénibilité  du  métier.  Cela  peut,  non 
seulement être discuté au niveau fédéral avec le ministre 
compétent,  parce  que  c’est  sa  compétence  de 
reconnaître la pénibilité du métier, mais aussi - sauf s’il 
n’y a pas de volonté - être rencontré au niveau régional, 
dans le cadre d’un accord-cadre qui intègre la notion de 
pénibilité et qui vise, notamment, à réduire la pénibilité 
du métier.  Là-dessus,  je suis  resté  sur  ma faim et  les 
aides familiales aussi. 

Mme la Présidente.  - Il  n’y  a  plus  de  demandes 
d’intervention ?

Je pense que nous pouvons procéder au vote.

La parole est à Mme Bonni.

Mme Bonni (PS). - Je pense que l'objectif n'était pas 
de  voter  aujourd'hui,  on  l'a  dit  dès  le  départ,  tant 
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M. Stoffels  que  moi.  On  peut  remettre  le  texte  dans 
l'arriéré tout simplement.

Mme la Présidente.  - Vous  souhaitez  remettre  le 
texte à l'arriéré.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Tout en invitant les groupes de la 
majorité, s'ils le veulent, à faire des propositions ou des 
amendements, à déposer des corrections du texte ; nous 
sommes  ouverts.  Si  par  contre  la  volonté  est  dans  la 
majorité de tout simplement de refuser, cela pourra se 
faire,  peut-être,  à  la  séance  prochaine.  Remettre  à 
l'arriéré  pour  le  ressortir  à  la  séance  prochaine  et  de 
finaliser,  si oui ou non, l'on travaille  le texte ou si  la 
majorité le rejette.

Mme Bonni  (PS). -  Pour terminer,  avec une petite 
boutade,  à  l'époque,  M. Jeholet  avait  dit  qu'il  voterait 
mon texte.

Mme la Présidente.  - Si je  comprends bien, chers 
collègues, nous ne votons pas sur le texte, aujourd'hui, 
nous le réinscrivons à la prochaine séance.

M. Stoffels  (PS). - Cela nous donne une chance de 
deux semaines...

(Réactions dans l'assemblée)

Mme la Présidente. - C'est ce qu'il a demandé. C'est 
ce que M. Stoffels vient de demander pour finir. C'est 
juste  pour  traduire,  parce  que  vous  n'avez  pas  dit  la 
même chose, mais c'est pour être convaincue.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Stoffels (PS). - On souhaite donner une chance à 
la  discussion  constructive.  Cela  nécessite  que  l'on  se 
donne le  temps de  deux,  peut-être  trois  semaines,  on 
verra. Après, l'on souhaite remettre à l'ordre du jour le 
texte  pour  qu'il  soit  voté,  après  modifications 
éventuelles.

Mme la Présidente. - Le texte est mis à l'arriéré.

Vous reviendrez vers moi, lorsque vous souhaiterez 
réinscrire celui-ci à l'ordre du jour.

Chers collègues, il est midi et demi.

Mme Salvi  (cdH). -  On ne va pas jouer ; je pense 
que les propos des uns et des autres étaient relativement 
clairs au sein de la commission ce matin. Je respecte, 
Monsieur Stoffels, votre volonté d'ouverture et d'essayer 
de  concerter  mais  les  propos  de  mes  collègues  du 
groupe MR et les miens, au nom du cdH, me paraissent 
suffisamment  clairs  pour,  d'ores  et  déjà,  vous  faire 
savoir que ce sera compliqué, à partir du moment où le 
travail est  en cours,  où les demandes de la résolution 
sont déjà largement rencontrées.

Je respecte votre souhait, en tant que parlementaire, 
de  remettre  à  l'arriéré  mais  je  ne  pense  pas  que  les 
choses évolueront d'ici 15 jours, trois semaines.

Mme la Présidente. - J'entends bien les expressions 
de chacune et chacun. Il est midi et demi. Le texte est 
déposé à l'arriéré.

(Réaction de M. Stoffels)

C'est  la  fin  de  nos  travaux.  Je  vous  propose  de 
pouvoir revenir.

(Réaction de M. Puget)

Il est vraiment temps de stopper nos travaux.

Oui, vous demandez la parole mais on peut très bien 
la stopper.

Je  vous  donne  la  parole  par  correction,  mais 
vraiment il est temps de terminer nos travaux.

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci  de  votre 
correction. Il est midi 27. Moi, j'étais, là, à 9 heures 15. 
Si mon texte est reporté à 14 heures, je ne sais pas venir 
le  présenter,  parce  que  je  suis  dans  une  autre 
commission et cela ne va pas.

Mme la Présidente.  - Désolée, mais cela fait partie 
de nos travaux. On ne peut pas savoir combien de temps 
cela  va  durer.  Quand  on  commence  à  l'heure, 
effectivement, vous pouvez vous adresser...

(Réactions dans l'assemblée)

Peut-on d'ores et déjà le retirer, Monsieur Puget, et 
le reporter à la prochaine séance peut-être ?

(Réaction de M. Puget)

C'est comme cela. On n'a pas des séances qui durent 
de 9 à 18 heures.

(Réaction de M. Puget)

C'est quoi vos jugements ? On vous donne rendez-
vous à 14 heures  et,  si  jamais  ce  n'est  pas  le  cas,  on 
n'examinera pas.

Voulez-vous qu'on agisse de cette manière ? Je vous 
propose  une  solution  qui  est  de  dire  qu'on  peut  le 
reporter dans 15 jours ou alors l'examiner à 14 heures. 
On attend votre réponse.

M. Puget  (Indépendant).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente.  On  peut  l'examiner  à  14 heures  ou  le 
reporter, c'est la même chose. Reportons-le. Je dois être 
là pour le présenter ; n ne peut pas examiner un texte si 
l'auteur n'est pas là.
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Mme la Présidente. - Chers collègues, je pense que 
le texte suivant qu'on devait examiner, je me tourne vers 
Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Ensemble,  Mme Pécriaux  et 
moi, nous voulons porter le message que nous retirons 
le  texte  de  l'ordre  du  jour  de  notre  commission  pour 
pouvoir  examiner  ce  dossier,  lorsque  nous  aurons  un 
texte tenant compte de tous les amendements que nous 
avons discutés, lors d'une réunion du groupe de travail.

Mme la Présidente.  - Le texte de Mme Tillieux et 
Consorts est retiré et remis à l'arriéré.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT AU 
RACHAT DES GARES FERMÉES ET MISES EN 

VENTE PAR LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES 
CHEMINS DE FER BELGES (SNCB) AFIN D'Y 
DÉVELOPPER DES SERVICES DESTINÉS AU 

PUBLIC, DÉPOSÉE PAR M. PUGET
(DOC. 981 (2017-2018) N° 1) 

Mme la Présidente.  - A la demande de son auteur, 
la proposition de résolution est renvoyée à l'arriéré.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA VIE AFFECTIVE ET SEXUELLE DES 

PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP ET 
A L'ACCOMPAGNEMENT SEXUEL, DÉPOSÉE 

PAR MME TILLIEUX, M. COURARD, 
MMES PÉCRIAUX, GÉRADON ET M. MARTIN 

(DOC. 1010 (2017-2018) N° 1) 

Mme la Présidente.  - A la demande de ses auteurs, 
la proposition de résolution est renvoyée à l'arriéré.

Je  vous  propose  de  reprendre  nos  travaux  à 
14 heures. Est-ce possible pour vous ?

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 31 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

(Mme Nicaise,  doyenne  d'age,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DURENNE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LE TRANSPORT SCOLAIRE D'ENFANTS 
PLACÉS EN INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Durenne à Mme Greoli, Ministre 
de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « le  transport  scolaire  d'enfants 
placés en institutions spécialisées ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Durenne  (MR).  -  Madame la Ministre,  trois 
associations  –  La  Ligue  des  Familles,  UNIA  et  le 
délégué  général  aux  Droits  de  l’enfant  –  tirent  la 
sonnette  d’alarme  concernant  le  transport  scolaire 
d’enfants placés en institutions spécialisées. 

La plupart de ces institutions ne sont pas situées à 
côté de l’endroit  d’habitation des  enfants,  qui doivent 
donc utiliser un moyen de transport alternatif, comme le 
bus scolaire, pour s’y rendre.

Certains  enfants  restent  plusieurs  heures  dans  ces 
bus  à  cause  d’une  couverture  des  institutions 
spécialisées très inégale. Cela aurait pour effet, selon la 
Ligue  des  Familles,  d’aggraver  pour  certains,  leur 
handicap  tandis  que  d’autres  développeraient  des 
phobies scolaires. 

Le personnel accompagnant semble, d’ailleurs, très 
peu formé, voire absent, lors de ces trajets qui sont pour 
beaucoup inadaptés. 

Ces déplacements  prennent  énormément  de temps, 
ayant  pour  effet  de  réduire  les  temps  de  loisirs,  les 
temps familiaux mais également le temps d’étude de ces 
enfants.  Ce temps d’étude  raboté,  il  n’est  pas  rare de 
voir des enfants régresser dans leur scolarité. 

Ce constat ne peut que nous laisser amers lorsque 
nous pensons à toutes ces familles qui doivent moduler 
leur temps de travail, moduler leur vie familiale autour 
de ces transports générant stress et fatigue.

Madame  la  Ministre,  quelle  est  votre  réaction, 
aujourd'hui,  face  à  ce  constat  alarmant  pour  les 
familles ? 

Dans un très court terme, des solutions peuvent-elles 
être envisagées ? Si oui, lesquelles ? 

La Ligue des Familles évoque, comme solution de 
long terme, « l’école inclusive ». Quel est votre avis sur 
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la question ? Des contacts sur le sujet existent-ils avec la 
Ministre  de  l’Enseignement  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme  la 
Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, je voudrais d'abord vous remercier pour cette 
question  parce  que  c'est  effectivement  une  question 
essentielle et sachez que j'en partage, avec La Ligue des 
Familles,  avec  UNIA et  avec  le  délégué  général  aux 
Droits de l'enfant, la majeure partie des constats, mais 
aussi la volonté de trouver des solutions.

En tant que ministre en charge de la  politique des 
personnes en situation de handicap, j'ai moi-même déjà 
interpellé  mon  collègue  du  Gouvernement,  M.  le 
Ministre  Carlo Di Antonio – et  je  vais  y revenir,  des 
réunions de travail ont lieu – qui lui, est compétent pour 
ce  qui  relève  du  transport  scolaire  des  enfants 
fréquentant l'enseignement spécialisé. 

Force  est  malheureusement  de  constater,  comme 
vous l'avez dit dans votre question, que certains de ces 
élèves  passent trois  à  quatre  heures  par  jour dans les 
transports scolaires. Je l'ai déjà dit et je le répète, il est  
essentiel d'améliorer la situation de ces enfants. 

Le premier facteur responsable de ce temps de trajet 
est, comme vous le mentionnez, la distance qui sépare le 
domicile de l'enfant de l'établissement scolaire relevant 
de  l'enseignement  spécialisé.  Je  me  permets  juste  de 
préciser qu'il est inapproprié de parler d'enfants « placés 
en  institutions  spécialisées »  –  notion  qui  recouvre 
davantage les institutions de l'Aide à la jeunesse plutôt 
que  les  établissements  scolaires  –  mais  à  mon  avis, 
c'était une question de formulation dans votre question.

Par ailleurs, le débat et l'intérêt de l'autorité autour 
de cette problématique ne sont pas nouveaux, comme 
vous vous en doutez.

Je rappelle que le 25 avril 2016 a été adopté le plan 
transversal Autisme, à l'initiative de mon prédécesseur, 
Maxime Prévot,  et  l'un  de  ses  axes  d'action  vise 
l'amélioration du transport scolaire. 

Par ailleurs, le Gouvernement wallon a confirmé son 
intérêt,  en  inscrivant  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale 2017-2019  que  « une  attention  particulière 
sera  portée  à  la  question  du  transport  scolaire  des 
enfants  handicapés »  -  je  corrigerai  en  disant  « en 
situation de handicap ». 

Aussi, mon collègue en charge des Transports, Carlo 
Di Antonio, a déjà répondu à plusieurs interpellations à 
cet égard et mentionné des actions mises en place visant 
à améliorer la situation. 

Coordonnant  les  travaux  du  plan  transversal 
Autisme, en ce qui me concerne, mes services ont mis 
en place en 2017 un groupe de travail chargé d'examiner 
la problématique du transport scolaire pour les enfants 
fréquentant  l'enseignement  spécialisé,  et  ce,  en 
association avec le cabinet du ministre des Transports, 
Carlo  Di  Antonio,  mais  aussi  avec  le  cabinet  de  la 
ministre  de  la  Communauté  française,  chargée  de 
l'Éducation, Marie-Martine Schyns. 

Le  groupe  de  travail  s'est  intéressé  aux  actions 
réalisées, ces dernières années, ainsi qu'à de nouvelles 
pistes qui pourraient être développées. Deux pistes plus 
réalistes ont été mises en avant. Tout d'abord, il s'agit de 
réduire les distances à parcourir par les élèves autistes – 
et là, c'est particulièrement pour les autistes mais on sait 
que  cela  aura  des  conséquences  pour  l'ensemble  des 
enfants en situation de handicap – entre le domicile et 
l'école,  en  accroissant  le  nombre  d'implantations  de 
l'enseignement spécialisé. 

Vous évoquez la solution des « classes inclusives » 
faisant partie intégrante de cette piste de solution, celle-
ci permettant le rapprochant des élèves de leur domicile. 
Je soutiens d'ailleurs le projet pilote du Gouvernement 
de la Communauté française – proposé par la ministre 
de  l'Enseignement,  Marie-Martine Schyns  –  qui  a 
permis la mise en place de huit « classes inclusives » en 
Région  wallonne  en  septembre 2017.  Il  s'agit  d'un 
cofinancement  avec  la  FWB,  la  région  Bruxelloise  et 
CAP48. L'apport de la Région wallonne est de 50 000 
euros par an durant deux ans, en 2017 et en 2018. 

D'autre part, la seconde piste vise à indexer le tarif 
accordé  aux  parents  qui  utilisent  leur  voiture 
personnelle  pour  transporter  leur  enfant  entre  le 
domicile et l'école. Il s'agit de sortir certains élèves du 
transport scolaire en incitant les parents à les conduire. 
La mise en place de cette mesure est prise en charge par 
le ministre des Transports avec la SRWT. 

Je  précise  que  les  autres  pistes  soulevées  par  le 
groupe de travail,  tel le dédoublement des moyens de 
transport, l'accroissement des taxis et en particulier des 
taxis  sociaux,  et cetera,  ne  sont  actuellement  pas 
réalistes, soit sur des aspects techniques, soit du fait du 
coût associé qui ne saurait  être pris en charge compte 
tenu des moyens budgétaires actuels. 

Le groupe de travail a conclu en recommandant aux 
services  de  M. Di Antonio,  au  service  des  transports, 
d'introduire des demandes d'accroissement des moyens. 
De surcroît,  la courbe démographique augmente et  ne 
peut rester dans ce cadre budgétaire qui n'augmente pas 
ou pas assez. 

Nous  avons  aussi,  évidemment,  dans  l’intérêt 
général,  recommandé  un  accroissement  des  moyens 
destinés  aux  transports  des  enfants  en  situation  de 
handicap.
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Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Madame la Ministre, merci 
pour  votre  réponse et  bien  sûr  pour  votre  volonté  de 
trouver  des  solutions  avec  vos  collègues,  le  ministre 
Di Antonio, ministre des Transports et votre collègue à 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  Mme Schyns,  parce 
que  c'est  un sujet  très  sensible,  très  interpellant  aussi 
pour les parents, pour les enfants, ce quand on voit que 
certains enfants, à cause du transport scolaire, peuvent 
également  régresser  dans  leurs  résultats.  Il  faut  aussi 
envisager  le  temps  passé,  pouvoir  concilier  cette  vie 
professionnelle  pour  les  parents  et  leur  vie  familiale, 
pour s’occuper des enfants. 

Je  ne peux qu’insister  auprès  de vous et  de votre 
Gouvernement que pour continuer à mettre en œuvre et 
trouver  des  solutions,  à  toujours  explorer  ces  pistes, 
vous les avez bien citées, deux pistes dont une retient 
tout à fait mon attention, celle de diminuer les distances 
en  augmentant  le  nombre  d’écoles  spécialisées.  Là-
dessus,  je  crois  que nous devons  être  très  attentifs  et 
continuer  dans  cette  direction  pour  apporter  des 
solutions.

(Mme Durenne,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME SALVI A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « L'ACCUEIL DES ANIMAUX DE 
COMPAGNIE DANS LES ABRIS DE NUIT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à Mme Greoli, Ministre de 
l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, de 
la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « l'accueil  des  animaux  de 
compagnie dans les abris de nuit ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Madame la  Ministre,  déjà  en 
2009, l’étude des freins à l’hébergement et à l’accueil 
d’urgence des personnes sans abri qui avait été menée 
par les relais sociaux avait mis en lumière que peu de 
structures  d’hébergement  acceptaient  la  présence  de 
chiens.

Il  y  a  quelques  semaines,  15 jours,  on  a  vécu  un 
épisode de grand froid auquel on a tous été confrontés. 
Cet épisode de grand froid a remis, in fine, sur le devant 
de la scène la question de l’accueil des personnes sans-
abris et des services d’hébergement que la Wallonie met 
à leur disposition pour les aider.

Plusieurs  bourgmestres  avaient  fait  voter  dans  les 
conseils communaux des ordonnances qui permettaient 
dès lors aux sans-abris d’être incités, j’ai envie de dire, à  
se retrouver dans les abris de nuit pour éviter justement 
de  rester  à  l’extérieur  avec  des  températures  de  -12, 
-13 degrés et autres.

Suite  à  cette  situation compliquée,  les  médias  ont 
fait  part  de nombreuses  situations dans lesquelles  une 
personne  sans  domicile,  pourtant  particulièrement 
vulnérable en cette période de gel sévère, ne voulait pas 
se  mettre  à  l’abri  tout  simplement  parce  qu’elle  ne 
voulait pas abandonner son chien. 

Comme  je  sais  que  c’est  une  question  sensible, 
compliquée  –  on  en  a  déjà  parlé  suffisamment  –,  je 
trouvais qu’il ne fallait pas non plus laisser croire qu’à 
partir d’un élément que les médias mettaient en avant, 
rien ne  se faisait  par  ailleurs  en  Région wallonne. Je 
trouvais donc important de pouvoir remettre les choses 
dans leur contexte. 

Dès lors, j’aurais souhaité, dans un premier temps, 
Madame la Ministre,  que  vous  puissiez  nous  informer 
de combien d’abris de nuit aujourd’hui sur le territoire 
wallon  accueillent  actuellement  les  animaux  de 
compagnie.  Quelle  est  leur  proportion ?  Combien ont 
des conventions avec des refuges pour animaux ? Cela, 
je n’en ai pas spécialement entendu parlé par les médias, 
mais l’on sait qu’il y a aussi une série de conventions, 
notamment  avec  la  SPA,  qui  existent.  J’aurais  voulu 
savoir,  là  aussi,  ce  qu'il  en  est  proportionnellement ? 
Combien,  du  coup,  ne  proposent  aucun  dispositif  ou 
solution pour accueillir les animaux de compagnies des 
potentiels hébergés ?

Qu'en est-il d'une réflexion sur la systématisation de 
l'accueil des animaux de compagnie dans tous les abris 
de nuit wallons, et sur la nécessité d'organiser au mieux 
cet accueil, puisque l’on sait tous – et je sais qu’ici au 
niveau  de  la  commission,  on  est  plusieurs  à  se 
préoccuper  de  ces  situations  particulières  –  que  pour 
bon nombre des  personnes,  le  fait  d’être  accompagné 
d’un  animal  de  compagnie  qui  est  pour  eux  la  seule 
référence fidèle et de confiance qu’ils ont encore, est un 
frein, une barrière, en tout cas à court terme, à l'accès 
des abris de nuit et dès lors, à plus long terme, à une 
potentielle réinsertion. 

Votre prédécesseur, M. Prévot, reconnaissait que l'un 
des  principaux  freins  à  l'hébergement  d'une  série  de 
SDF dans des structures d’abris de nuit était justement 
le fait que beaucoup de réglementations d'ordre intérieur 
refusaient  l'accueil  des  chiens.  Il  s’était  engagé,  à 
l’époque, à intégrer l’accueil de l’animal de compagnie 
parmi  les  nouveaux critères  d'agrément  des  nouveaux 
abris de nuit. 

Qu’en est-il  à ce jour ? Quelle est votre position ? 
De quelle manière la Wallonie envisagerait-elle d’inciter 
ou pas demain les différents abris de nuit à proposer ce 
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type  de  service ?  Si  c’est  quelque  chose  qui  est 
envisageable, j’aurais souhaité voir avec vous de quelle 
manière vous comptez vous mettre ou mettre ce type de 
soutien à leur disposition pour y parvenir ?

C’est une question plus large qui est partie de cette 
problématique  d’il  y  a  15 jours.  Je  pense  que  c’est 
important de pouvoir faire le point pour vraiment bien 
recontextualiser,  je  le répète encore une fois,  un sujet 
qui nous préoccupe. On sait que les solutions ne sont 
pas évidentes partout. On a rencontré les responsables 
des abris de nuit.  À titre  personnel,  j’ai  eu l’occasion 
d’aller en visiter. Cette question revient sans cesse. Eux-
mêmes  nous  disent  que  c’est  compliqué  d’accueillir 
l’animal  de  compagnie.  Ils  savent  bien  que  c’est 
important pour le SDF, mais, structurellement, ils n’ont 
pas toujours les moyens ou alors, il y a un chenil pour 
un ou deux chiens, mais pas pour 10. Comment faire le 
choix ? 

Il  y  a  des  conventions  avec  les  sociétés,  mais  du 
coup, cela veut dire qu’il faut pouvoir aller déposer le 
chien,  retourner  à  l’abri  de  nuit,  repartir  le  matin 
chercher l’animal  de  compagnie,  ce  n’est  pas  évident 
non  plus.  J’ai  bien  conscience  de  la  complexité  du 
dossier.

Madame la Ministre, je serai néanmoins heureuse de 
vous entendre sur celui-ci.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, une nouvelle fois, effectivement, la manière de 
présenter les choses et d’expliquer toute la difficulté fait 
que, quelque part, vous avez fait en partie la question et 
en  grande  partie  la  réponse.  Ceci  dit,  vous  allez 
m’entendre, comme cela on va voir que nous partageons 
un certain nombre de constats et de difficultés. 

Les  modifications  réglementaires  du 
31 janvier 2017,  consécutives  au  décret  du 
28 avril 2016,  mentionnent  que  –  vous  l’avez  rappelé 
d’ailleurs – le projet d'hébergement collectif doit prévoir 
une solution d’accueil d'animaux. 

Dix abris de nuit sont actuellement agréés, dans le 
cadre  de  son nouveau dispositif.  Je  rappelle  que  l’on 
attend  encore  l’ouverture  d’un  abri  de  nuit  dans  le 
Brabant  wallon,  d’un  supplémentaire  dans  le 
Luxembourg  et  qu'il  y  a  là  encore  des  enjeux.  Cette 
question  était  d’autant  plus  importante  ces  dernières 
semaines avec des vagues de grand froid.

Parmi les 10 abris de nuit agréés, trois abris de nuit 
acceptent les chiens à l'intérieur, mais un nombre limité. 
Ceci dit, le principe de l’accueil du chien est prévu à 
l’intérieur de l’abri de nuit pour trois d’entre eux. Pour 
un des abris de nuit, ils ne doivent pas faire partie d'une 

liste de chiens considérés comme dangereux. C’est une 
des réglementations dans un des trois. Pour un autre abri 
de  nuit,  ils  doivent  être  de  petite  taille.  Dans  le 
troisième, à mon avis, oui, ils peuvent tout.

D'autres  animaux  de  compagnie  peuvent  être 
acceptés aussi, en concertation avec l'équipe éducative 
si jamais la question se présentait, même si l’on sait très 
bien que dans la plupart des cas, il s’agit de chiens.

Par ailleurs, trois abris de nuit proposent des chenils 
extérieurs,  encore  une  fois,  et  vous  l’avez  dit  vous-
même aussi, souvent ce sont une, deux ou trois places. 

Quatre abris de nuit ne proposent pas de dispositif 
d'accueil  et  n'ont  pas  de  convention avec des  refuges 
pour animaux. 

Je  le  rappelle,  dans  le  cadre  de  l’application  du 
nouveau  décret,  il  doit  y  avoir  une  recherche  de 
solutions.

Il y a quelques années, l'Urgence sociale de Liège 
avait contacté la SPA pour prévoir, comme vous l'avez 
rappelé,  un  dispositif  d'accueil  des  animaux  de 
compagnie,  mais,  à  ce  jour,  cela  n'a  pas  donné  les 
résultats escomptés. La difficulté avec les refuges pour 
animaux  est  que  le  propriétaire  ne  souhaite 
généralement  pas  se  séparer  de  son  animal  de 
compagnie  et/ou  que  l'abri  de  nuit  est  parfois  fort 
éloigné du refuge. 

Une autre difficulté réside dans le fait que tous les 
abris  de  nuit  ne  sont  pas  conçus  pour  accueillir  des 
animaux de compagnie. Il s'agit par exemple de grands 
dortoirs ou d'une absence d'espace extérieur ou intérieur 
qui  leur  permettrait  de  construire  un  chenil  et 
d'organiser un espace dans un jardin. 

Par  ailleurs,  la  difficulté  principale  réside  dans  la 
balance  entre  un  hébergement  communautaire  qui 
nécessite forcément des règles de bien-être, d'hygiène et 
de  sécurité,  mais  aussi  le  frein  à  l'hébergement  que 
constitue  une  solution  inadéquate  pour  l'hébergé 
accompagné d'un animal. 

Chaque  situation  est  particulière  en  fonction  du 
nombre d'hébergés, des places disponibles, de l'hébergé, 
de l'animal et de son état sanitaire. On sait très bien que 
cela  a  des  conséquences  sur  la  qualité  de 
l'accompagnement et sur la manière de pouvoir faire les 
choses. 

La solution qui consiste à encourager et à soutenir le 
développement  de  chenils,  voire  de  partenariats,  est 
effectivement indispensable. On a progressé par rapport 
à la situation antérieure, mais il y a encore du chemin. 

Au-delà de cela,  je crois que toutes les règles que 
l'on  pourra  mettre  en  place  ensemble  répondront  aux 
situations  les  plus  larges  possible,  mais  que  ce  sont 
souvent les professionnels de terrain qui sont les plus à 
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même de sentir, en fonction de la situation de chacun, 
quelle  tolérance  ils  peuvent  avoir  dans  l'un ou l'autre 
cas. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  vous remercie, Madame la 
Ministre. Il est vrai que l'on s'est rejointes sur pas mal  
de  propos,  sujets  et  réflexions.  J'avais  juste  un  petit 
complément : à partir du moment où, aujourd'hui, quatre 
des abris de nuit n'ont pas de dispositif en interne ou de 
convention, dans le cadre des nouveaux agréments, pour 
être agréés, devront-ils absolument s'y conformer ? 

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - C'est bien prévu 
dans le décret. 

Mme Salvi (cdH). - D'accord, c'est une information, 
cette  fois,  largement  intéressante.  On progresse  parce 
qu'il y a au moins une solution qui sera prévue. Après, à 
la personne de le saisir ou pas ensuite, mais il  y aura 
quelque chose. 

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LES RECOMMANDATIONS DE 
L’ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 
(OMS) CONCERNANT LA VAGUE DE FROID »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Greoli, 
Ministre de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des 
chances, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « les  recommandations  de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) concernant 
la vague de froid ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  la 
vague  de  froid  qui  a  touché  l’Europe  fin  février  a 
montré  que,  malheureusement,  malgré  les  efforts 
entrepris par la Région pour mettre en place un accueil 
décent  des  personnes  sans-abri,  de  nombreux  efforts 
restent  à  faire,  notamment  en  termes  de  places 
disponibles.  Pour information, on annonce encore une 
grande vague de froid le week-end prochain. 

L’OMS a  par  ailleurs  rappelé  les  dangers  pour  la 
santé qu’induit le froid persistant qui frappait l’Europe, 
notamment  sur  la  circulation  sanguine  et  le  système 
respiratoire. En effet, le froid augmente également les 
risques d’AVC ou d'infarctus.

Face à la vague de froid qui a touché notre Région et 
qui, d'après l'IRM, la touchera encore, quelles ont été les 
mesures  prises  par  la  Wallonie  afin  de  renforcer 
l’accueil d’urgence des personnes sans-abri ? 

De manière plus structurelle, un décret a été adopté 
en 2016 afin de créer  de nouveaux abris de nuit avec 
comme objectif annoncé par votre prédécesseur d’ouvrir 
cinq  nouveaux  abris  de  nuit  au  plus  tard  en  2018  à 
Verviers, Tournai, Mouscron, un dans le Brabant wallon 
et  en  Province  de  Luxembourg.  Où  en  sommes-nous 
dans la concrétisation de ces dossiers ? Quels sont les 
projets  qui  ont  été  introduits  sur  base  du  nouveau 
décret ? 

Enfin,  vu  les  recommandations  de  l’OMS,  des 
mesures  préventives  sont-elles  mises  en  œuvre  par  la 
Wallonie  afin  de  sensibiliser  les  Wallons  et  les 
Wallonnes aux risques accrus pour leur santé en période 
de grand froid ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, l'OMS recommande en effet aux pays touchés 
par  la  vague  de  froid  de  prendre  des  mesures  pour 
protéger les plus fragiles, à savoir ceux qui ne disposent 
pas d'un logement chauffé. 

Le Gouvernement wallon détermine annuellement le 
plan d'action dans le cadre des plans Grand Froid. Ce 
plan d'action reprend au minimum les axes suivants : 

– la coordination du plan Grand Froid au départ 
des relais sociaux ;

– la  durée  du  plan  qui  devra  au  minimum 
s'étendre du 1er novembre au 31 mars ;

– l'organisation d'un accueil continu et 24 heures 
sur 24 des sans-abri ; 

– l'inconditionnalité de l'accueil durant la durée 
du plan ;

– la mise à disposition des commodités de base 
pour les sans-abri ;

– les modalités de l'évaluation. 

Chaque  relais  social  doit  respecter  un  cahier  des 
charges  minimum,  avec  pour  objectifs  principaux  la 
mise en place d'un dispositif  renforcé pour la période 
hivernale et les réponses aux besoins urgents de toute 
personne  en  détresse  sociale  aiguë.  Ce  cahier  des 
charges  impose  de  prévoir  un  dispositif  supplétif  ou 
dormant en cas d'absolue nécessité ou de saturation du 
dispositif, et ce en collaboration et dans le respect des 
compétences des autorités locales.

Pour  ce  qui  concerne  le  renforcement  de  l'accueil 
d'urgence des personnes sans-abri, l'article 93 du Code 
réglementaire wallon de l'action sociale et  de la santé 
prévoit qu'un abri de nuit au minimum est agréé dans les 
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communes de plus de 50 000 habitants. 

Un abri de nuit au minimum est agréé dans chaque 
province  et  est  organisé  par  un  pouvoir  local,  une 
association sans but lucratif,  une fondation et  par  une 
province  dans  le  cadre  de  ses  missions  de 
supracommunalité. 

Je  rappelle  que  la  programmation  territoriale  des 
abris  de  nuit  doit  être  réalisée  pour  le 
31 décembre 2018. 

Anticipativement  à  ces  modifications 
réglementaires,  les abris de nuit d'Arlon et de Tournai 
ont bénéficié d'un agrément. L'abri de nuit de Verviers a 
introduit une demande d'agrément incomplète à ce jour, 
mais je suppose qu'ils vont compléter leur dossier. Un 
abri de nuit se concrétise à Mouscron. Les négociations 
sont  en  cours  pour  celui  de  la  Province  du  Brabant 
wallon.  Concernant  les  abris  de  nuit  dont  vous  me 
parliez, tous les dossiers sont en cours et ils avancent.

Pour  ce  qui  concerne  votre  question  sur  la 
prévention des risques pour la santé, ils sont au cœur de 
la  plupart  des  dispositifs  d'accompagnement  social. 
C'est au niveau de la coordination des relais sociaux que 
ces  dispositions  se  prennent  au  travers  de  l'action  de 
l'ensemble de l'associatif ou des CPAS sur le terrain, des 
services sociaux, et cetera. Cette dimension est prise en 
compte dans leur action quotidienne. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Madame  la  Ministre, 
j'entends  bien  vos  éléments  de  réponse,  mais, 
personnellement, j'avais vraiment été interpellée par les 
dangers que pouvait entraîner le grand froid sur la santé 
des Wallonnes et des Wallons. J'entends bien et j'ai bien 
compris  ce  que  vous  vouliez  faire  passer  comme 
message : tout ce qui est dispositifs sociaux mis en place 
font eux passer des messages de prévention auprès de 
leur public fragilisé ou de leur public en général. 

Néanmoins,  cela  aurait  pu  être  aussi  une  action 
concrète et préventive, qui fait partie de vos missions, 
d'avoir  une  sortie  particulière  justement  par  rapport  à 
cette vague de froid face à laquelle on s'est retrouvés, 
qui était assez importante, parce que face à toutes ces 
problématiques  d'AVC,  d'infarctus,  de  risques 
respiratoires, tout le monde n'a pas pris la mesure des 
risques.  Pour  fréquenter  au  quotidien  bon nombre  de 
personnes, je pense que les messages sont à faire passer 
et que la prévention est vraiment nécessaire et utile.

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LE TRANSFERT EFFECTIF DE LA 
GESTION DES ALLOCATIONS FAMILIALES A 

LA RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Géradon à Mme Greoli, Ministre 
de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « le  transfert  effectif  de  la  gestion 
des allocations familiales à la Région wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS).  -  Madame la  Ministre,  dans 
deux  semaines,  la  Wallonie  devra  se  prononcer  sur 
l’activation  ou  non  du  préavis  afin  qu’elle  exerce  la 
gestion effective des allocations familiales.  Cette  date 
est importante puisqu’une fois que le préavis aura été 
enclenché, il sera impossible pour la Wallonie de faire 
marche arrière. On a déjà eu l'occasion de revenir sur ce 
constat de nombreuses fois dans notre commission.

Lors des débats en commission relatifs au projet de 
décret sur la gestion de cette matière, nous partagions 
tous la  préoccupation prioritaire  d’assurer  le  paiement 
des allocations sans retard.

À quelques jours de la date ultime, le Gouvernement 
s’apprête-t-il  à  donner  le  préavis  afin  qu’au 
1er janvier 2019,  la  Wallonie  gère  totalement  le 
paiement des prestations familiales ?

L’échéancier que vous nous aviez gentiment fourni 
est-il  toujours  le  bon ?  Où  en  sommes-nous  dans  le 
transfert des agents vers la caisse publique et l’AViQ ? 
Le cadre du personnel  sera-t-il  pleinement  occupé  au 
1er janvier 2019 ?  Qu’en  est-il  des  travaux  de 
reconnaissance et d’agrément des caisses privées ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, comme je l'ai expliqué en commission, je reste 
convaincue  qu'une  reprise  de  la  compétence  en  2020 
présente  de  nombreux  risques  et  serait  la  pire  des 
options à prendre. 

Par rapport à l'objectif initial du 1er janvier 2019, le 
planning  est  suivi  dans  tous  les  domaines  sauf  un : 
l'application  informatique  de  paiement  de  la  caisse 
publique pour le nouveau modèle puisque pour l'ancien, 
le programme existe. Je n'ai toujours pas la certitude à 
ce  jour  qu'elle  pourra  être  développée  et  testée  pour 
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offrir toutes les garanties nécessaires de continuité et de 
qualité du service aux familles. 

Je  vous  l'ai  également  dit,  je  ne  prendrai  pas  de 
risque  à  cet  égard.  Nous  examinons  les  options 
possibles pour éviter ce risque. 

Pour  tous  les  autres  volets,  je  suis  beaucoup  plus 
sereine et même complètement sereine. 

En  ce  qui  concerne  le  transfert  des  agents  de 
Famifed,  un  comité  ad  hoc  s'est  réuni  à  plusieurs 
reprises début mars en vue de se concerter à propos des 
aspects pratiques – tel que le  texte d'ordre de service, 
postes à pourvoir et descriptions de fonction – de l'ordre 
de service  commun à  la  Cocom et  à  la  Communauté 
germanophone  puisque  nous  sommes  dans  le  même 
régime linguistique et nous devons donc nous concerter 
avec la Communauté germanophone et la Cocom. Cet 
appel devrait être lancé avant les vacances de Pâques. 
Les principes des modalités de répartition du personnel 
transféré  en  Région  wallonne,  entre  Famiwal  et  les 
services  de  l'AViQ,  ont  été  définis  et  seront 
prochainement soumis aux groupes de travail concernés 
et aux organisations syndicales. 

L'objectif est, bien entendu, de remplir pleinement le 
cadre du personnel au 1er janvier 2019 avec la réserve, 
toutefois,  de  certaines  fonctions  pour  lesquelles  les 
profils  pertinents  n'existent  pas  actuellement  chez 
Famifed et qui pourraient être considérés comme moins 
prioritaires au démarrage de Famiwal. 

Je puis vous assurer que nous mettons tout en œuvre 
pour évaluer au maximum ces écarts afin de les combler 
préventivement. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  d'agrément  des 
caisses privées, nous attendons l'avis du Conseil d'État 
sur le projet d'arrêté du Gouvernement wallon pour le 
14 mars. Nous sommes donc quasiment à la veille de le 
recevoir. 

Une  dernière  lecture  et  le  lancement  de  l'appel  à 
candidatures  en vue de l'agrément des  caisses  privées 
sont envisagés dans le courant du mois d'avril afin de 
pouvoir clôturer la procédure avant les vacances d'été. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Merci, Madame la Ministre.

Effectivement,  on  le  savait,  l'agenda  est  serré  et 
même, à certains égards, risqué. On l'entend et c'est vrai 
qu'on l'a vu dans le cadre notamment du CoDT, on a eu 
énormément de retard en ce qui concernait l'application 
informatique  et  le  fait  que les  services  puissent gérer 
l'outil,  que les  communes soient  formées,  et cetera.  Je 
pense donc que cela peut vraiment être un élément, et je 
l'entends.  Vous  dites :  « C'est  un  risque  qui  n'est  pas 
maitrisé ».  C'est  un  risque  au  niveau  de  l'application 

informatique dont – dès l'entame de nos travaux, je vous 
le  disais  –  il  ne  faut  vraiment  pas  sous-estimer 
l'importance de ce risque.

Vous dites que votre volonté, c'est qu'il n'y ait pas de 
risque, que l'on arrive à tous les maîtriser. J'insiste ici 
sur le fait qu'ici, c'est un risque qu'il ne faut pas sous-
estimer.

J'avais  peut-être  une  question  dans  le  cadre  de 
l'échange, si vous le permettez. Vous commencez votre 
intervention en disant qu'effectivement, vous ne voulez 
pas d'une mise en application en 2020, que ce ne serait 
pas quelque chose de positif. Pensez-vous que l'on soit 
effectivement prêts à débuter au 1er janvier 2019 ? 

Il me revient que Famifed aurait demandé un report 
de six mois de la mise en application. J'aurais bien aimé 
vous  entendre  là-dessus,  car  entre  l'élément  de 
l'application  informatique  qui  n'est  pas  maîtrisée,  que 
vous nous donnez ici et ce que j'entends, à savoir qu'il y 
aurait  des craintes au niveau de Famided, que tout ne 
soit pas en ordre. Je voulais un peu vous entendre par 
rapport à cela et savoir si vous envisagez bien que tout 
roule  au  1er janvier 2019  ou  si  l'on  est  reculé  de 
quelques mois comme Famifed le suggère.

Si c'est possible de vous réentendre là-dessus, merci

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je ne sais pas si  
Famifed a demandé un report de six mois. Est-ce pour la 
Cocom ou la Région wallonne ? C'est du second degré 
ce que je viens de dire.

Famifed ne m'a rien demandé du tout et,  de toute 
façon, les reprises de compétences se font au 1er janvier 
des  années.  C'est  donc  soit  le  1er janvier 2019  ou 
1er janvier 2020, mais pas de six mois.

J'ai été très précise dans ma réponse. J'ai dit que je 
ne souhaitais pas une reprise de la compétence en 2020, 
ce qui me laisse encore différents scénarios à proposer 
au  Gouvernement.  C'est  une  deuxième  chose  que  je 
tiens aussi à souligner.

Pour terminer, j'aime à rappeler pourquoi, pour moi, 
il  est  encore  bien  plus  dangereux  de  reprendre  la 
compétence  en  2020.  Pourquoi ?  Parce  que  si  nous 
reprenons la compétence en 2020, sachant que demain, 
au  Gouvernement  de  la  Communauté  flamande,  le 
préavis sera donné par la Communauté flamande, nous 
resterions seuls avec Bruxelles au Fédéral. Qu'est-ce que 
cela signifie ? Cela signifie que, premièrement, à partir 
du moment où une communauté est sortie, la capacité de 
lier le droit aux allocations familiales avec l'employeur 
est éteinte de fait, puisque le transfert éteint le rapport à 
l'employeur.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  employeurs  qui 
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ouvrent le droit – je fait un raccourci –, en tout cas, ils 
sont  en  tout  cas  le  relai  de  l'ouverture du droit  et  ils 
choisissent les caisses.

À partir du moment où une entité sort, on met fin à 
cette connexion avec le droit du travail. C'est d'office, 
c'est comme cela, c'est décidé. Ce qui veut dire que pour 
les  entités  qui  restent,  il  est  nécessaire  de  pouvoir 
prendre toutes les mesures nécessaires aux accords de 
coopération à  de  toute façon agréer  des  caisses,  à  de 
toute  façon  faire  que  le  lien  entre  la  personne  et  sa 
caisse soit mis en route.

Tous ces dispositifs-là, que l'on sorte ou pas, on doit 
les faire, mais en plus, comme on ne serait pas sorti, on 
va devoir réagréer des caisses au niveau fédéral qu'un an 
après, on va devoir réagréer au niveau régional. Si l'on 
ne sort pas, on va devoir faire deux fois le travail. Tous 
les mois qui restent seront donc utilisés à prendre des 
accords  de  coopération  particuliers  pour  l'année 
transitoire,  à  prendre  des  agréments  pour  des  caisses 
qui, aujourd'hui, n'ont pas rentré de demande d'agrément 
et  ne rentreront  pas  de demandes d'agrément dans un 
nouveau cadre fédéral.

Pour les faire, il faut d'abord prendre des accords de 
coopération.

Je passe les étapes. 

Bref, à partir du moment où l'entité néerlandophone 
avec  laquelle  nous  avons  tout  le  temps  été  en 
concertation  ainsi  qu'avec  Bruxelles,  sort,  pour 
minimiser le risque, il faut sortir aussi. Il faut sortir la 
compétence.

Après cela, il y a des dispositifs de mise en œuvre 
qui doivent  être  étudiés  pour minimiser  l’autre  risque 
sur  lequel vous avez  lourdement insisté.  J’ai  dit  moi-
même  que  les  développements  informatiques 
constituaient,  en effet,  un risque. Je n’ai  pas dit  qu’il 
était un risque insurmontable, par contre.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Merci, Madame la Ministre, 
pour ces compléments d’information. Vous n’étiez pas 
obligée, donc merci d’avoir répondu à mes questions.

J’entends bien : ou l’on sort au 1er janvier 2019 ou 
l’on  sort  au  1er janvier 2020.  Un  report  de  six  mois 
n’est pas envisageable. Cela, je l’entends bien.

J’entends aussi vos remarques et vos considérations 
par  rapport  au  relationnel  avec  le  Fédéral,  votre 
formulation  est  particulière.  Vous  dites  que  si  les 
Flamands  sortent,  on  reste  seuls  avec  Bruxelles  au 
Fédéral.  La  bonne  formulation  serait  de  dire  que  ce 
serait les seuls Flamands qui sortent et que tout le reste 
reste.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative. - Je ne veux pas 
que vous fassiez des considérations politiques. Ce que je 
veux dire, c’est qu’à partir du moment où une entité – 
j’aurais les mêmes propos si c’était Bruxelles qui sortait 
– sort, les autres entités restent seules au Fédéral, pas en 
relation avec le Gouvernement fédéral. Cela n’a rien à 
voir. Ils restent seuls à gérer FAMIFED, et donc restent 
seuls à devoir prendre toutes les mesures nécessaires à 
la continuité du service. C’est tout.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Géradon. 

Mme Géradon (PS). - Justement, par rapport à cela, 
si  l’on  peut,  au  1er janvier 2019,  aboutir  à  la 
concrétisation de ce transfert de compétence et que l’on 
peut gérer cela, que les paiements sont effectifs et que 
tous les transferts de compétences sont effectifs, on sera 
les plus contents. 

De toute façon, ce choix a été fait. Ce n’était pas de 
nos vœux,  à  aucun d’entre  nous,  présents  ici.  On l’a 
répété pendant  les  travaux et,  là-dessus,  je  pense  que 
l’on est totalement d’accord.

Je n’en sais rien,  mais si,  effectivement,  il  y avait 
des  problèmes  au  niveau  informatique  et  que  l’on  se 
rendait compte que l’on n’était pas capable de maîtriser 
cela, il ne faudrait pas avoir peur de dire que le report 
est quelque chose de plus intéressant que de prendre en 
charge  une compétence  et  tous les transferts  qui vont 
être effectifs en lien avec celle-ci et de ne pas savoir les 
maîtriser, ce serait la pire des choses.

Par  rapport  à  cela,  Madame la  Ministre,  j’ai  bien 
compris que vous dites qu’il y a des risques, qu’ils sont 
surmontables, qu’il y a des choses à devoir surmonter 
d’ici là. La crainte – et c’est par rapport à cela que nos 
débats  sont  un  petit  peu  animés  –  c’est  que  c’est  au 
31 mars qu’il faudra prendre cette décision en n’ayant 
pas forcément tous les éléments.

Le  Gouvernement  devra  peut-être  investir  encore 
plus  pour  être  sûr  d’être  prêt  à  assumer  cette 
compétence.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et de la  Simplification administrative.  -  Je le  redis, et 
franchement, ce n’est pas par hasard que je dis que la 
reprise  de  la  compétence  est  essentielle  au 
1er janvier 2019.
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Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Géradon. 

Mme Géradon (PS). - Je note bien cette précision et 
vos précisions oratoires  par  rapport  à  tout  cela et  par 
rapport au transfert de compétence. Pas de souci, c’est 
bien noté. Merci pour vos réponses. 

(Mme Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LE TAUX DE VACCINATION CONTRE LE 
HUMAN PAPILLOMAVIRUS (HPV) EN 

WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Nicaise à Mme Greoli, Ministre 
de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « le  taux  de  vaccination  contre  le 
human papillomavirus (HPV) en Wallonie ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, dans une 
autre enceinte, j’ai déjà eu l’occasion de vous poser la 
même question,  mais nous sommes en Wallonie et  je 
vous la repose.

Le  dimanche  4 mars  avait  lieu  la  Journée 
internationale  de  sensibilisation  au  papillomavirus 
humain. Ce virus, s’il n’est pas dépisté et soigné, peut 
être  à  l’origine  de  cancers,  notamment  le  cancer  de 
l’utérus. Pour rappel, en Belgique, un cancer du col de 
l’utérus est diagnostiqué chez près de 700 femmes par 
an et provoque près de 190 décès par an.

Un vaccin existe déjà depuis une dizaine d’années et 
est fortement recommandé pour les jeunes filles, avant 
l’âge de leur première relation sexuelle.

L’analyse  de  la  situation  dans  notre  pays  met  en 
exergue un taux de vaccination diamétralement opposé 
au  nord  et  au  sud  du  Pays.  En  effet,  alors  que,  en 
Flandre, le taux de vaccination atteint les 80 %, il n’est 
que de 25 % à 30 % en Wallonie et à Bruxelles. Or, la 
vaccination s’est révélée efficace,  à la  seule condition 
que la couverture de la population soit optimale, c’est-à-
dire  plus  de  80 %.  Une  prévention  secondaire,  post-
vaccinale, est également nécessaire. 

Madame  la  Ministre,  mon  interrogation  porte 
évidemment sur les raisons de cette différence du taux 
de vaccination entre le nord et le sud du pays. Est-ce dû 
à un manque d’information ? Les formalités à remplir 

par  les  parents  seraient-elles  trop  lourdes ?  La 
vaccination est-elle proposée dans les écoles ?

Au  vu  de  la  situation,  une  campagne  de 
sensibilisation autour du virus HPV et de l’importance 
de la vaccination est-elle envisagée en Wallonie ? Si oui, 
quelles actions seront mises en place ?

En  collaboration  avec  la  ministre  de  l’Éducation, 
une  collaboration  est-elle  envisagée  pour  une 
sensibilisation dans les écoles ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, la vaccination contre le HPV est indiquée chez 
les  jeunes  filles  de  préférence  avant  leur  première 
relation  sexuelle  et  chez  les  jeunes  garçons.  Cette 
tranche d'âge de la population est sous la compétence de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il aurait été préférable 
de discuter de cette question dans ce cadre-là. J’essaie 
d’articuler les deux.

Toutefois,  je  vous  informe  que,  actuellement,  en 
Communauté  française,  les  filles  de  12 ans  à  18 ans, 
comme je  l’ai  déjà  dit,  peuvent  déjà  bénéficier  de  la 
vaccination gratuite via les Services de promotion de la 
santé  à  l'école  ou  via  les  médecins  privés.  Pour  les 
Services  de  promotion  de  la  santé,  il  s'agit  des  filles 
inscrites  en  première  différenciée,  en  deuxième 
secondaire  et  celles  ayant entre 13 ans et  14 ans dans 
l'enseignement spécialisé. Vous vous rappellerez de mes 
réponses.

Cette  vaccination  est  organisée  dans  le  cadre  des 
soins de santé à l'école, mais peut être réalisée par tout 
autre  médecin  vaccinateur.  Les  médecins  traitants  ou 
spécialistes peuvent commander gratuitement le vaccin 
mis  à  disposition  par  la  Communauté  française  en 
s'inscrivant  sur  la  plateforme  E-vax  ou  prescrire  le 
vaccin de leur choix. Vous n’allez donc pas apprendre 
grand-chose de ma réponse, puisque c’est la même.

Concernant le taux de vaccination des jeunes filles, 
il  est,  en effet,  plutôt  bas en Wallonie et  à Bruxelles. 
Comme je vous l’ai déjà dit, c’est dû au fait que l’on 
inverse  la  demande,  puisque,  en  Flandre  –  c’est  la 
comparaison  que  l’on  fait  –  les  adolescentes  sont 
systématiquement  vaccinées,  sauf  opposition  des 
parents, alors que, en Communauté française, il faut un 
accord des parents pour pouvoir les vacciner. 

Enfin,  sachez  encore  que,  en  2016,  un  protocole 
d'accord  relatif  à  la  prévention  a  été  conclu  entre  le 
Fédéral et les entités fédérées – j’essaie de vous donner 
des éléments que je ne vous ai pas encore donnés – et 
aborde le thème du dépistage et de la vaccination, en 
particulier le HPV. Ce thème figure d'ailleurs parmi les 
priorités que le groupe de travail intercabinets s'est fixé 
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pour  2018.  Les  travaux  des  groupes  de  travail 
techniques  seront  poursuivis  pour notamment  préciser 
les  modalités  de  développement  d'un  registre  de 
vaccination contre le HPV. 

Comme cela, je pense avoir un peu complété mon 
autre réponse à votre question.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Vous  avez,  Madame  la 
Ministre,  démenti  le proverbe latin « Bis repetita non 
placent ». 

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LA CONFÉRENCE 
INTERMINISTÉRIELLE « SANTÉ PUBLIQUE » 

DU 26 FÉVRIER 2018 PORTANT SUR LA 
RÉFORME DES RÉSEAUX HOSPITALIERS 

CLINIQUES LOCORÉGIONAUX ET LE 
RAPPORT DE L'AVIQ SUR LE CENTRE DE 

SANTÉ DES FAGNES (CSF) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Nicaise à Mme Greoli, Ministre 
de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « la  Conférence  interministérielle 
« Santé  publique »  du  26  février  2018  portant  sur  la 
réforme  des  réseaux  hospitaliers  cliniques 
locorégionaux et le rapport de l'AViQ sur le Centre de 
Santé des Fagnes (CSF) ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Madame  la  Ministre, 
j’apprends  par  la  presse  la  tenue  d’une  conférence 
interministérielle  sur  la  question  de  la  réforme  des 
hôpitaux  envisagée  par  le  Gouvernement  fédéral,  à 
laquelle participaient les sept ministres de la Santé du 
pays. 

Est-il  possible  de  nous  faire  un  retour  sur  cette 
réunion  et  ce  qu’elle  implique  au  niveau  du  réseau 
hospitalier wallon ?

D’autre part, j’apprends d’un rapport interpellant de 
l’AViQ qu'une série de problèmes sérieux existeraient au 
sein du Centre de santé des Fagnes, avec des temps de 
prise en charge du patient trop longs aux urgences, des 
transferts  tardifs  vers  des  centres  spécialisés,  des 
relations conflictuelles entre médecins,  des procédures 
non respectées, voire inexistantes.

Si le Centre de santé des Fagnes reste un hôpital de 
première ligne dans une région excentrée, qu’il connaît 

une  pénurie  avérée  de  médecins  vu  son  éloignement 
géographique  et  qu’il  a  déjà  consenti  à  de  nombreux 
investissements,  il  semble  que  des  mesures 
supplémentaires  doivent  impérativement  être  prises 
pour remédier aux manquements constatés. 

Dans  son  rapport,  l'AViQ  avance-t-elle  des 
recommandations à ce sujet ? Si oui, lesquelles  ?

Suite à ce rapport, une rencontre est-elle prévue avec 
la direction du Centre de santé des Fagnes ?

Des négociations avaient été lancées avec l’ISPPC 
concernant  la  pénurie  de  médecins  rencontrée  par  le 
Centre  de  santé  des  Fagnes  et  son  éventuel 
regroupement  avec  l’ISPPC.  Où  en  sont  ces 
négociations actuellement ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  en  suite  de  la  Conférence  interministérielle 
« Santé  publique »  du  26 février 2018  portant  sur  la 
réforme  des  réseaux  hospitaliers  cliniques 
locorégionaux, les ministres de la Santé – hé oui, nous 
sommes sept – ont publié un communiqué commun – 
c'est suffisamment rare pour que je le souligne – dont 
voici le contenu :

« Les ministres reconfirment leur volonté commune 
reprise  dans  la  déclaration  commune  du  29 mai 2015 
d'arriver  à  des  réseaux  hospitaliers  cliniques 
locorégionaux. Quant à l'organisation de la poursuite du 
dossier  dans  les  prochaines  semaines  et  pour  la 
prochaine  réunion  de  la  CIM  Santé  du  26 mars :  la 
ministre  fédérale  de  la  Santé  publique  va  présenter 
l'avant-projet de loi en première lecture au Conseil des 
ministres. Les ministres des entités fédérées vont fournir 
le  travail  préparatoire  nécessaire  avec  les  pouvoirs 
organisateurs des hôpitaux en vue d'une organisation en 
réseaux tendant – j'insiste sur l'importance de ce mot – 
vers l'objectif initial de création de 25 réseaux cliniques 
locorégionaux. 

La  future  programmation  des  missions  de  soins 
tiendra compte des réels besoins objectivés en soins et 
ne sera pas liée aux réseaux, mais aux populations de 
patients. 

La mise en place de groupes de travail en vue d'une 
coordination entre l'État fédéral, les entités fédérées et 
les parties prenantes concernant trois missions de soins 
locorégionales  prioritaires  sera  préparée.  Il  s'agit  des 
thèmes  suivants :  population  vieillissante,  mère  et 
enfant, soins d'aide urgente. 

Par  ailleurs,  les  ministres  présents  au  sein  de  la 
Conférence  interministérielle  « Santé  publique »  vont, 
dans  les  futurs  développements  de  la  réforme, 
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poursuivre  la  nécessaire  concertation  sociale  afin  que 
les questions et préoccupations du personnel hospitalier 
puissent trouver réponse de manière appropriée ».

Concrètement,  pour  les  hôpitaux  wallons  et  leurs 
fédérations, cela va impliquer trois choses :

– poursuivre  le  travail  préparatoire  qu'ils  font 
déjà depuis pas mal de temps avec, cette fois, 
l'objectif que c'est en vue d'une organisation en 
réseaux  tendant  vers  l'objectif  initial  de 
création  de  25 réseaux  cliniques 
locorégionaux ; 

– s'inscrire, en tant que parties prenantes, dans la 
mise en place des groupes de travail concernant 
les  trois  missions  locorégionales  de  soins 
définies  comme prioritaires  et  qui  portent  sur 
les thèmes suivants : la population vieillissante, 
les  soins  mère  et  enfant  et  les  soins  d'aide 
urgente ;

– participer à la concertation sociale pour que les 
questions  et  préoccupations  du  personnel 
hospitalier puissent trouver réponse de manière 
appropriée. 

Concernant le cas particulier du Centre de santé des 
Fagnes, je me réfère tout d'abord à la réponse que j'ai 
fournie à votre question écrite du 15 décembre dernier 
sur  le  sujet.  J'y  rappelais  que  mon  rôle,  en  tant  que 
ministre  de  la  Santé,  est  d'assurer  une  fonction  de 
régulateur,  c'est-à-dire  d'assurer  l'exécution  de  la 
législation, et que, pour ce qui concerne les hôpitaux, en 
tant que ministre régional, il s'agit de vérifier le respect 
des normes dans le cadre de l'agrément des hôpitaux. J'y 
signalais  également  que  c'est  dans  le  cadre  de  ma 
fonction de facilitateur que les contacts ont été pris avec 
les gestionnaires du Centre de santé des Fagnes et leurs 
équipes,  et  que  le  médecin  en  chef,  légalement 
responsable  du  bon  fonctionnement  du  département 
médical, a été associé aux contacts. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  publication,  au  sens 
communication  publique,  d'un  rapport  de  l'AViQ. 
Comme tout  rapport,  il  a  été  communiqué  à  l'hôpital 
dans  le  cadre  d'une  procédure  qui  est,  à  ce  stade, 
toujours à l'état de relation entre une administration et 
un administré individuel. La publication éventuelle du 
contenu  d'un  rapport  relève  de  la  responsabilité  de 
l'hôpital.

Dans le cadre de cette facilitation, je peux vous faire 
savoir qu'une méthode de travail a été définie avec le 
Centre  de  santé  des  Fagnes  en  collaboration  avec  le 
cabinet  de  ma  collègue  Valérie De Bue,  vu  sa 
compétence  à  l'égard  de  l'intercommunale  qui  gère 
l'hôpital. J'avais d'ailleurs parlé, dans ma réponse écrite, 
du rôle éventuel de la ministre des Pouvoirs locaux en la 
matière. Depuis votre question écrite, cette collaboration 
a été mise en place.

À  ce  jour,  l'hôpital  de  Chimay  a  transmis  les 
documents  prévus  par  cette  méthode  de  travail  et  ils 

sont en cours d'analyse au sein de l'AViQ. 

Concernant  les  négociations  entre  le  centre  et 
l'ISPPC, je tiens tout d'abord à rappeler que toutes les 
pistes de solution sont envisagées et que ces pistes de 
solution ne s'envisagent pas a priori avec un hôpital en 
particulier,  même  si  l'on  sait  que  des  relations  de 
collaborations  existent  entre  le  Centre  de  santé  des 
Fagnes  et  l'ISPPC.  Je  tiens  en  effet  à  respecter 
l'autonomie  des  pouvoirs  publics  locaux  gestionnaires 
du Centre de santé des Fagnes. 

Revenant à la question que vous me posez, je peux 
vous confirmer que les négociations entre le Centre de 
santé des Fagnes et l'ISPPC en vue d'une collaboration 
entre  les  médecins  des  deux hôpitaux  se  poursuivent. 
J'en ai été informée. Vu l'amélioration de l'efficience en 
termes  de  santé  publique  que  ces  collaborations 
apporteraient,  j'aspire  en  ce  qui  me  concerne  à  ce 
qu'elles se concrétisent rapidement. Une des formes que 
pourrait prendre la collaboration est un groupement tel 
que défini par la loi sur les hôpitaux, ce qui ne signifie 
pas  nécessairement  un  regroupement  comme  vous 
l'indiquez,  c'est-à-dire qui  pourrait  se  grouper sans  se 
regrouper ou se fusionner. Seuls les deux partenaires via 
leurs  organes  de  gestion  respectifs,  dont  leur  conseil 
d'administration,  sont  à  même  de  préciser  leurs 
intentions à ce sujet. 

Croyez bien, Madame la Députée, que tant l'agence, 
mon cabinet  et  moi-même consacrons à ce  dossier  la 
plus  grande  attention  et  que  l'accessibilité  tant 
géographique que financière à des soins de qualité pour 
les  habitants  de  cette  région  à  caractère  rural  est 
importante à mes yeux.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Je  vous  remercie.  Très 
brièvement,  par  rapport  au  premier  volet  de  ma 
question, sur la réforme des hôpitaux, j'ai pu lire aussi 
les informations que vous m'avez données avec la mise 
en place des réseaux hospitaliers ; 25 au maximum. Il 
semblerait que les hôpitaux doivent eux-mêmes choisir 
leur  réseau  hospitalier  et  que  les  choses  avancent  de 
façon différente à nouveau au nord et au sud du pays. 
Au  sud,  la  date  butoir  qui  avait  été  donnée  par  la 
ministre  fédérale  de  la  Santé  le  31 décembre 2017 ne 
pourra pas être respectée et la mise en place des réseaux 
devrait être reculée pour 2020.

Quant au Centre de santé des Fagnes, je me réjouis 
de la collaboration mise en place avec Mme De Bue et 
de l'attention que vous portez à ce dossier. J'entends que 
les  négociations  se  poursuivent  avec  l'ISPPC vers  un 
groupement sans aller vers une fusion.
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QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LA SENSIBILISATION AU DÉPISTAGE DU 
CANCER COLORECTAL » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Greoli, 
Ministre de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des 
chances, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur « la sensibilisation au dépistage du 
cancer colorectal ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux (PS). - Madame la Ministre, le taux 
de  dépistage  du  cancer  colorectal  est  de  15 %  en 
Wallonie, pour 54,5 % en Flandre et beaucoup plus aux 
Pays-Bas.

Face  à  ces  différences  de  comportements 
enregistrées pour le dépistage entre le nord et le sud du 
pays,  il  est  important  de  rappeler  quelques  faits 
importants :

– chez  la  femme,  le  cancer  colorectal  est  le 
deuxième  cancer  le  plus  fréquent  et  le 
troisième chez l’homme ;

– 4 500 personnes en décèdent chaque année ;
– 90 % des patients diagnostiqués s’en sortent.

La prévention et le dépistage sont les armes les plus 
efficaces pour lutter contre cette maladie.

Le CHU de Tivoli organise, par ailleurs, l’opération 
« Mars bleu » en proposant toute une série d’animations 
et de colloques à ce sujet. C’est une initiative importante 
et intéressante, mais qui reste une initiative privée.

Face  au  déficit  enregistré  en  Wallonie  pour  le 
dépistage  du  cancer  colorectal,  quelles  initiatives 
comptez-vous prendre afin de renforcer la prévention et 
le dépistage de ce type de cancer ? 

Une nouvelle méthode de sensibilisation sera-t-elle 
implémentée ? 

Actuellement, comment la Wallonie incite-t-elle nos 
concitoyens à se faire dépister ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, revenons d'abord sur les chiffres. Fin 2017, le 
taux de participation au dépistage organisé en Wallonie 
et Bruxelles a atteint un taux de 24 %. 

C'est  plus  du  double  par  rapport  aux  années 
antérieures, ce qui est déjà une excellente nouvelle. À 
cette  participation au programme de dépistage,  il  faut 
ajouter environ 20 % de la population qui est déjà suivie 
par  coloscopie ainsi  que les  tests FOBT, analysés  par 
des laboratoires indépendants. 

La  participation  au  programme  de  dépistage  s'est 
bien améliorée ces dernières années grâce aux nouvelles 
mesures  mises  en  place,  notamment  grâce  à  la 
possibilité, depuis juin 2017, de commander directement 
le  kit  de  dépistage  via  le  site  Internet  du  Centre  de 
référence en dépistage du cancer, sans devoir passer par 
le médecin généraliste. 

Le programme de dépistage du cancer colorectal est 
mis en œuvre par le Centre de référence en dépistage du 
cancer.  Celui-ci  invite, tous les deux ans,  par  courrier 
postal, chaque personne de la population cible, c’est-à-
dire entre 50 ans et 74 ans, à participer à ce dépistage. 

Pour  une  première  participation,  une  invitation  à 
prendre part à ce dépistage est envoyée mensuellement 
au  public  cible  n'ayant  jamais  participé  au  dépistage. 
Jusqu'à présent,  la personne qui reçoit  cette  invitation 
est orientée vers son médecin généraliste. 

Force est de constater que l'impact de cette invitation 
n'est pas optimal, soit parce qu'elle est oubliée lorsque la 
personne  consulte  son  médecin,  soit  parce  que  la 
personne  ne  consulte  que  très  peu,  et  l'invitation  est 
donc perdue. 

De  plus,  même  si  la  plupart  des  médecins  sont 
convaincus  du  bien-fondé  de  ce  dépistage  et  sont 
confiants  dans  la  qualité  du  nouveau  test 
immunologique utilisé depuis mars 2016, beaucoup de 
médecins  sont  peu  proactifs  pour  ce  dépistage, 
notamment à cause de leur charge de travail, que l'on 
sait conséquente. 

Pour  une  ixième  participation,  le  Centre 
communautaire  de  référence  pour  le  dépistage  des 
cancers  –  c'était  toute  la  procédure  en  tant  que 
première ; quand je dis « ixième » c'est-à-dire à partir de 
la  seconde  –  envoie  un  nouveau  test  de  dépistage 
directement  au  domicile  des  personnes  de  la  tranche 
d'âge  concernée deux ans après  un test  négatif.  Cette 
procédure,  généralisée  en  2015,  décharge  le  médecin 
d'un rappel et permet une meilleure fidélisation puisque 
plus de 50 % des personnes qui reçoivent ce nouveau 
test le renvoient pour analyse. 

Par ailleurs, le centre fait le suivi de chaque dossier 
pour lesquels le test FOBT est positif. Cela a permis de 
connaître le résultat des coloscopies réalisées pour 60 % 
des patients ayant eu un test positif en 2017. 

Les gastroentérologues sont invités à faire connaître 
le protocole de la coloscopie au CCR. En Flandre,  ce 
suivi – je tiens à le souligner – n'est actuellement pas 
réalisé. On se plaint toujours que l'on est en retard. Je 
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tiens  à  dire  que,  en  Flandre,  cet  aspect-là  n'est  pas 
réalisé.  L'intérêt  n'est  pas  de  se  comparer,  mais 
d'avancer ensemble, cela dit. 

Dans  tous  les  cas,  le  Centre  communautaire  de 
référence relance les personnes qui n'auraient pas réalisé 
le  test  FOBT  remis  par  leur  médecin  et  envoyé 
directement deux mois auparavant. Cette procédure de 
rappel indispensable a été mise en place en mai 2016 et 
les résultats sont excellents en termes de coût-efficacité. 

L'initiative du CHU Tivoli que vous citez n'est pas 
un  fait  isolé.  D'autres  événements  et  sensibilisations 
dédiés au dépistage du cancer colorectal ont lieu dans 
d'autres régions, particulièrement au cours du mois de 
mars,  dit  « Mars  bleu ».  Plusieurs  initiatives  sont 
menées par des maisons médicales à travers la Wallonie 
et Bruxelles. En 2017, une quinzaine d'hôpitaux avaient 
mené des initiatives semblables. 

Le centre soutient toujours ces actions en mettant à 
disposition  gratuitement  les  kits  de  dépistage,  des 
affiches et des dépliants du programme. 

La  participation  du  centre  se  fait  aussi  via  des 
conférences  ou  exposés  dans  des  GLEM,  afin  de 
motiver les médecins généralistes ou de les remotiver.

Enfin,  une  réunion  de  travail  entre  le  Centre 
communautaire  de  référence  et  Question  Santé  est 
programmée  de  12 mars  –  aujourd'hui  –  afin  de 
proposer,  prochainement,  au  groupe  de  travail 
« communication »  multidisciplinaire,  invité  par  le 
CCR, les lignes directrices d'un plan de communication 
médiatique à destination du grand public. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - C'est très bien, car c'était là-
dessus que je voulais rebondir, Madame la Ministre.

J'entends bien que l’on est passé de 14 % à 24 % ici, 
en 2017, c'est vrai que c'est une avancée, c’est vrai que 
l'on n'a pas à se comparer à la Flandre, c’est vrai que 
l'intérêt  d'avancer  ensemble  est  beaucoup  plus 
important, mais je pense sincèrement, quand on lit les 
articles, articles parus ici récemment – je parle d'articles 
parus  début  mars  –  ce  sont  des  articles  qui  sont  très 
alarmants :  « Le  cancer  colorectal  tue  encore  trop  de 
Belges.  Les  Wallons  dépistent  mal  le  cancer 
colorectal ».

Je pense donc vraiment que si un travail tel que celui 
que  vous  venez  de  détailler  est  détaillé  vraiment  en 
profondeur – et je vous en remercie – est réalisé, il doit 
être médiatisé et que l'information doit passer au travers 
de tout le public, car ce sont les Wallonnes et Wallons 
qui sont bénéficiaires, mais qui n'ont pas nécessairement 
la formation.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LA CONCRÉTISATION DU PLAN 
PRÉVENTION SANTÉ EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Greoli, 
Ministre de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des 
chances, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « la  concrétisation  du  Plan 
prévention santé en Wallonie »

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Pécriaux (PS). - Madame la Ministre, la revue 
Éducation  Santé consacrait  récemment  un  article  au 
futur Plan de prévention et de promotion de la santé. 

Sur base des éléments exposés dans cet article, vous 
seriez en possession des conclusions de l’étude menée 
pour la seconde partie à savoir, l’opérationnalisation du 
plan depuis janvier 2018.

Étant  en  possession  des  éléments  issus  des 
concertations avec les acteurs du secteur et de l’École 
de santé publique de l’ULB, quand pensez-vous pouvoir 
présenter le nouveau plan ? 

Quel  est  le  calendrier  du  Gouvernement  afin  de 
traduire  les  propositions  reçues  en  axes  politiques 
concrets ? 

Peut-on  espérer  une  mise  en  œuvre  en  2019  du 
nouveau plan wallon ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  la  proposition  de  programmation 
opérationnelle du Plan de prévention et de promotion de 
la santé m'a, en effet, été remise en ce début d'année. 

Il  y  a  pas  moins  de  350 actions  qui  sont  reprises 
dans ce document qui  fait  suite,  je  le  rappelle,  à  une 
consultation inédite jusque-là organisée avec les acteurs 
de promotion de la santé. Il faut se rendre compte que 
plus  de  150 partenaires  ont  pu  exprimer  les  avis  au 
cours d'une trentaine de journées de cocréation. 

C'est donc un travail colossal qui a été réalisé grâce 
à l'appui de l'École de santé publique de l'ULB et  de 
l'AViQ. 

Cette  proposition  constitue  une  base  solide  et 
concertée pour l'opérationnalisation de la promotion de 
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la santé en Wallonie. Toutefois, une réflexion doit avoir 
lieu sur le contenu des actions. 

En effet,  les actions qui y sont listées ne sont pas 
toujours exhaustives et elles doivent être – si vous me le 
permettez – priorisées lorsque l’on en a 350.

Par  ailleurs,  comme  le  soulignent  les  auteurs  de 
l'article que vous citez, qui sont aussi les auteurs de la 
proposition de plan, si la proposition de plan identifie 
très bien les objectifs à atteindre et propose des actions 
pour  y  arriver,  elle  ne  va  pas  jusqu'aux  détails  de 
l'estimation des coûts et des ressources nécessaires pour 
la mise en œuvre. 

Il  reste  donc un  travail  important  à  faire  avant  la 
validation d'un plan pour la Wallonie qui tienne compte 
tant des priorités retenues que des budgets à y consacrer. 

Entre-temps,  comme  l'avait  demandé  le 
Gouvernement, qui a acté la première partie du plan. Un 
avis  a  été  rendu  par  la  cellule  autonome  d’avis  en 
développement durable de cette proposition de plan. 

Plusieurs  propositions  intéressantes  en  sont 
ressorties. Nous avons donc maintenant les éléments en 
main pour proposer un plan opérationnel de prévention 
des maladies et de promotion de la santé en Wallonie.

Ce plan devra être assorti d’un nouveau décret pour 
remplacer celui qui réglait la promotion de la santé en 
Communauté française. Ce décret est en préparation. 

Enfin,  je  maintiens  que  l’ambition  est  toujours 
d’arriver, en 2019, avec un nouveau cadre de prévention 
et de promotion de la santé pour la Wallonie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Ma réplique sera très courte, 
Madame la Présidente. 

Madame la  Ministre,  les  élections prochaines  sont 
annoncées le 26 mai 2019. Nous espérons vraiment de 
tout  cœur  pouvoir  avoir  connaissance  du  Plan  de 
prévention  santé  en  Wallonie  depuis  longuement 
annoncé.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 
SUR « LE SUIVI DU PLAN GLOBAL ÉGALITÉ 

DES CHANCES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à Mme Greoli, Ministre 
de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, 

de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative, sur « le suivi du plan global Égalité des 
chances ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS). - Madame la Ministre, le plan 
global Égalité des chances a été adopté pour la première 
fois par le Gouvernement wallon le 24 février 2011. Il 
s’agit  d’un  plan  transversal  qui  concerne  toutes  les 
discriminations.  C’est  un  instrument  essentiel  de  la 
politique d’égalité des chances, dans la mesure où il se 
décline dans plusieurs secteurs et compétences. Le plan 
est ciblé sur les questions d’égalité entre les femmes et 
les hommes, la lutte contre l’homophobie, l’intégration 
des  personnes  d’origine  étrangère,  les  personnes 
handicapées mais aussi la notion d’égalité des chances 
de manière bien plus générale sur la base de l’ensemble 
des critères de discrimination énumérés dans le décret 
du  6 novembre 2008 relatif  à  la  lutte  contre  certaines 
formes de discriminations.

Le  plan  a  notamment  permis  quelques  avancées 
concrètes  en  termes  d’égalité,  comme  les  décrets 
destinés à promouvoir une représentation équilibrée des 
femmes  et  des  hommes  dans  les  conseils 
d'administration  des  organismes  privés  agréés  par  la 
Région,  des  mesures  relatives  à  la  lutte  contre  les 
violences  entre  partenaires,  le  subventionnement 
d’associations  actives  en  matière  de  promotion  de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, et cetera.

À quelques jours de la Journée des femmes, pouvez-
vous vous exprimer sur ce plan qui ne semble pas avoir 
intéressé  plus  que  cela  votre  prédécesseur ? Assurez-
vous  la  continuité  de  sa  mise  en  œuvre ?  Où  en 
sommes-nous avec son évaluation  ou,  le  cas  échéant, 
dans  son  actualisation ?  Des  concertations  avec  les 
autres entités à ce sujet sont-elles en cours ? Avez-vous 
identifié les mesures prioritaires pour cette législature ? 
Il  faudra  faire  vite,  comme  le  disait  ma  collègue,  le 
26 mai de l’année prochaine, elle sera terminée. 

Dans l’affirmative, si vous avez décelé des mesures 
prioritaires, quelles seraient les moyens à y consacrer ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, le plan global Égalité des chances adopté, pour 
la  première  fois,  par  le  Gouvernement  wallon,  le 
24 février 2011,  était  ciblé  sur  les  questions  d'égalité 
entre  les  femmes  et  les  hommes,  la  lutte  contre 
l'homophobie,  l'intégration  des  personnes  d'origine 
étrangère, les personnes handicapée ainsi que la notion 
d'égalité  des  chances  de  manière  plus  générale  sur  la 
base  de  l'ensemble  des  critères  de  discrimination 
énumérés dans le décret du 6 novembre 2008 relatif à la 
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lutte  contre  certaines  formes  de  discriminations. 
Malheureusement, son évaluation n'a jamais été réalisée. 
Mon  prédécesseur,  M. Prévot,  et  moi-même  n'avons 
jamais  eu  une  connaissance  claire  de  ce  qui  était 
finalement réalisé dans ce cadre.

La  Déclaration  de  politique  régionale 2014-2019 
prévoyait l'adoption d'un Plan de promotion de l'égalité. 
Ce Plan de promotion se voulait, à l'instar du précédent 
plan  global  Égalité  des  chances,  un  plan  transversal, 
tableau  de  bord  des  actions  du  Gouvernement  en 
matière  d'égalité,  et  qui  concerne  toutes  les  sortes  de 
discriminations. 

En  septembre 2016,  une  méthodologie  de  travail 
similaire a été proposée à une réunion du GIG, soit le 
groupe de travail interdépartemental de coordination du 
plan Gender Mainstreaming. L'idée était que ce groupe, 
qui fonctionnait bien en matière d'intégration du genre, 
puisse voir ses compétences étendues à la coordination 
du Plan de promotion de l'égalité.  Cette  proposition a 
été  très  froidement accueillie  et  même rejetée dans le 
chef  de  certains  partenaires  du  précédent 
Gouvernement. 

Comme  vous  le  savez,  pour  que  des  politiques 
réussissent,  il  faut  un consensus.  Mon prédécesseur  a 
donc  choisi  d'adopter  une  autre  méthodologie :  d'une 
part,  l'option  a  été  prise  de  travailler  de  façon 
transversale mais thématique par thématique et, d'autre 
part, d'évaluer les plans ou politiques mis en place afin, 
si nécessaire, d'adapter ou de réorienter nos actions. J'ai 
choisi poursuivre ces grandes orientations. 

Ainsi,  comme  vous  le  savez,  l'article 2  du  décret 
visant  à  la  mise  en  œuvre  des  résolutions  de  la 
Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans 
l'ensemble des politiques régionales du 11 avril 2014 a 
prévu  que  « le  Gouvernement  wallon  présente  au 
Parlement  wallon,  pour  l'ensemble  des  politiques 
menées, les objectifs stratégiques qu'il entend réaliser au 
cours de la législature, conformément aux objectifs de la 
quatrième Conférence mondiale sur les femmes tenue à 
Pékin en 1995 ». 

Chaque  ministre  a  été  tenu  de  participer  au  plan 
Gender  Mainstreaming et  doit  également  veiller  à  ce 
que les statistiques produites soient ventilées par sexe et 
que les indicateurs de genre soient établis. 

Malgré  le  changement  de  majorité  et  la  mise  en 
place  d'un  nouveau  Gouvernement,  les  ministres  ont 
décidé de repartir des deux mesures choisies par leurs 
prédécesseurs.  La  Déclaration  de  politique 
régionale 2017-2019  précise  d'ailleurs  que  le 
Gouvernement  développera  aussi  une  politique 
volontariste  d'égalité  des  genres  notamment  par  la 
généralisation,  dès  2018,  du  gender  budgeting  et 
l'évaluation du plan Genre. 

Le  plan  Genre  reste  donc  d'actualité  et  fera  bien 
l'objet  d'une évaluation dans le cadre du rapport  final 
qui sera remis en fin de législature, alors qu'un rapport 
intermédiaire a été présenté en mars 2016. 

En  matière  d'égalité  et  de  défense  des  droits  des 
femmes,  vous  n'ignorez  pas  que  la  lutte  contre  les 
violences a été renforcée grâce à l'action de deux plans 
qui  s'emboîtent :  le  Plan  d'action  national  (PAN) 
2015-2019 de lutte contre toutes les formes de violence 
basée  sur  le  genre  et  le  Plan 
intrafrancophone 2015-2019  de  lutte  contre  les 
violences sexistes et intrafamiliales. Pour rappel, le Plan 
intrafrancophone,  à  lui  seul,  comporte  176 mesures, 
parmi lesquelles 79 mesures wallonnes, ce qui donne la 
mesure de nos ambitions.  Sachez que le Plan d'action 
national fait actuellement l'objet d'une évaluation. 

En ce  qui  concerne  l'intégration  des  personnes  en 
situation  de  handicap,  puis-je  vous rappeler  que  nous 
avons  innové  en  lançant  le  premier  plan  Autisme,  le 
25 avril 2016  –  quand  je  dis  « nous »,  c’est  le 
Gouvernement  précédent  –   qui  mobilise  la  Wallonie 
mais aussi la Cocof et la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
notamment  au  travers  de  la  petite  Enfance  et  de 
l'Enseignement. J’ai eu l’occasion d’ailleurs de remettre 
un  certain  nombre  d’initiatives  en  évidence,  tout  à 
l’heure, suite à la question d’une de vos collègues.

Je  vous  rappelle,  aussi,  le  lancement,  le 
31 mai 2017,  du  plan  Accessibilité  qui  concerne 
l'ensemble des ministres wallons et qui fera l'objet d'un 
rapport intermédiaire et d’un rapport final. 

En  ce  qui  concerne  le  volet  « intégration  des 
personnes  étrangères »,  comme  vous  le  savez 
également,  le  premier  rapport  d'évaluation  relatif  au 
parcours d'intégration a été présenté au Gouvernement 
wallon  le  13 juillet 2017  et  contentait  une  série  de 
recommandations pour le renforcement du parcours. Ce 
rapport dressait un bilan de la mise en place du parcours 
actuel et donnait un aperçu chiffré des bénéficiaires du 
module d'accueil.

On constate que les principales étapes de la mise en 
œuvre ont été effectuées avec succès et que 2552 primo-
arrivants ont bénéficié des services du parcours durant 
les  trois  derniers  trimestres 2016  et  le  premier 
trimestre 2017.  Il  énonçait  également  une  série 
d'adaptations à apporter au dispositif pour en améliorer 
l'efficacité. 

Le 14 décembre 2017, le Gouvernement a donc pris 
acte,  dans  une  note-cadre,  des  divers  éléments  et 
évolutions  possibles  découlant  de  la  première 
évaluation,  ainsi  que  de  certaines  propositions 
formulées par les opérateurs du secteur. 

En  ce  qui  concerne  le  volet  « lutte  contre 
l'homophobie »,  la  Wallonie  est  associée  au  Plan 
d'action interfédéral de lutte contre les discriminations 
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et  les  violences  homophobes et  transphobes qui  vient 
d'être relancé par la secrétaire d'État pour l'Égalité des 
chances, Zuhal Demir. 

Bien qu'il  soit  encore prématuré de discuter  de ce 
plan  d'action  de  manière  approfondie,  vu  qu'il  est 
toujours en cours d'élaboration, sachez que la Wallonie 
va  proposer  diverses  mesures,  telles  que  la 
sensibilisation  de  la  fonction  publique  aux 
discriminations homophobes et transphobes, au travers 
de l'année consacrée à la promotion de la diversité. 

Enfin, sachez aussi que je déposerai, sur la table du 
Gouvernement, dans les jours à venir, une proposition 
de modification du décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la lutte contre certaines formes de discrimination. Les 
modifications  ont  pour  objectif  de  renforcer  la 
prévention, la lutte ainsi que les possibilités d'actions et 
de  pénalisation  des  discrimination,  entre  autres, 
allongeant la liste des critères protégés et apparentés et, 
par ailleurs, en élargissant la protection d'un public plus 
large,  les  personnes  directement  touchées  mais 
également  les  proches  et  témoins  ou  non  de  ces 
discriminations.

Cette approche actualisée permettra de protéger un 
plus  grand  nombre  de  personnes  plus  vulnérables 
comme les mères à la tête de familles monoparentales, 
les  LGBT,  seules  ou  en  famille,  les  demandeurs 
d'emploi, et cetera. 

J'espère  que  cette  énumération  de  plans  et  de 
mesures  qui  ont  nécessité  des  moyens  financiers 
complémentaires vous a permis d'être convaincu de mon 
engagement  à  lutter  contre  l'ensemble  des 
discriminations. 

Heureusement,  il  n'existe  pas  une  seule 
méthodologie pour y arriver. 

Pour y parvenir, l'important est d'avancer avec des 
actions et des programmes les plus adaptés aux besoins 
du terrain qui font  l'objet  de processus de pilotage et 
d'évaluations. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS).  -  Je  remercie  donc  Mme la 
Ministre pour les explications fournies et détaillées.

Je  n'ai  pas  vu  de  mesures  prioritaires  en  tant  que 
telles.  Vous  avez  brossé  l'ensemble  des  politiques, 
d'accord.

En  termes  de  concertation  avec  les  autres  entités, 
vous m'avez évidemment parlé du plan de Mme Demir 
ou  du  PAN.  Avez-vous  aussi  enclenché  avec  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles d'autres … ?

(Réaction de Mme la Ministre Greoli)

Bien.  Nous vous  réinterpellerons plus  précisément 

sur  les  débats  avec  nos  collègues  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

 

QUESTION ORALE DE MME SALVI A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « L'INSTALLATION DE LA CAISSE 
PUBLIQUE FAMIWAL DANS LE BATIMENT 

« SOLÉO » DE CHARLEROI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à Mme Greoli, Ministre de 
l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, de 
la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative, sur « l'installation de la caisse publique 
Famiwal dans le bâtiment « Soléo » de Charleroi ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi (cdH). - Madame la Ministre, lors de nos 
débats sur le décret relatif à la réforme des allocations 
familiales,  vous  nous  aviez  confié  à  l'époque  que  la 
caisse publique élirait domicile à Charleroi.  Ce n'était 
pas un scoop puisqu'on le savait depuis le début. Vous 
indiquiez  qu’elle  serait  localisée  au  Boulevard 
Mayence,  à  plus  ou  moins  égale  distance  des  deux 
implantations occupées par  le  personnel de  l’AViQ, à 
savoir  les  bâtiments  de  l’ex-AWIPH  et  de  l’ancien 
commissariat de la police.

Quelques jours plus tard, à la faveur d’une interview, 
vous avez dévoilé l’adresse précise. Il s’agit du bâtiment 
Soléo. 

Soléo, c'est un nouveau bâtiment à Charleroi. Il est 
bien  connu  des  Carolos  puisqu’il  abrite 
l’intercommunale de développement IGRETEC. Si les 
agents y vont,  je pense qu'ils  seront plutôt bien logés 
puisque  ce  bâtiment  a  fait  l’objet  d’une  magnifique 
rénovation, qui a notamment valu à ses auteurs d’être 
médaillés aux Publica Awards,  dans la catégorie de la 
construction publique la plus innovante.

Les documents  promotionnels  publiés  à l’occasion 
de son inauguration au printemps dernier  évoquent  la 
prochaine  disponibilité  de  deux  plateaux  de  bureaux 
neufs, l’un de 340 mètres carrés au rez-de-chaussée et 
deux espaces de 675 mètres carrés aux étages. 

Je viens donc vers vous, Madame la Ministre, pour 
voir  si  effectivement  les  choses  se  concrétisent.  Les 
espaces  ainsi  décrits  seront-ils  bien  ceux  qui 
accueilleront la future caisse publique ?Confirmez-vous 
qu’il  s’agit  de  ses  bureaux  définitifs ?  Quel  est  le 
calendrier prévu pour cet emménagement ? 

La convention de location a-t-elle  été  établie  avec 
l’intercommunale  IGRETEC ?  Quelles  en  sont  les 
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conditions ?

Par ailleurs, on sait que le fonctionnement du futur 
siège de Famiwal impliquera un accueil du public. Là 
aussi, j'aurais souhaité savoir si toutes les dispositions 
PMR et  autres  –  je  ne  doute  pas  que  oui,  mais  c'est 
encore mieux quand on le dit – seront prises à cet égard. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  comme  vous  l'indiquez,  nous  avons 
effectivement  trouvé  une  localisation  pour  la  future 
caisse  publique  wallonne  d'allocations  familiales 
Famiwal. 

Il s'agit du bâtiment Soléo situé Boulevard Mayence 
entre les bâtiments Rivelaine et Mayence actuellement 
occupés par l'AViQ. 

Ce bâtiment devrait abriter les services centraux de 
Famiwal, mais également les services relevant du rôle 
du régulateur intégré à l'AViQ. 

Les  services  centraux  de  Famiwal  assumeront 
essentiellement des  missions orientées  vers les  clients 
internes. Un processus devra toutefois être mis en place 
afin  de  réorienter  le  public  vers  les  interlocuteurs 
adéquats  et,  notamment,  vers  le  bureau  provincial  de 
Charleroi  qui  accueille  le  public  et  conservera  son 
emplacement  actuel.  Pour  ce  que  j'appellerais  les 
guichets pour les bénéficiaires d'allocations familiales, 
c'est bien dans les bâtiments actuels du bureau régional 
de Famifed qu'ils se poursuivront.

La  caisse  publique  occupera  le  rez-de-chaussée 
d'une  surface  de  382 mètres  carrés  ainsi  qu'un  étage 
d'une  surface  de  698 mètres  carrés.  Le  second  étage 
disponible sera occupé par les services relevant du rôle 
du  régulateur.  Le  rez-de-chaussée  est  envisagé  pour 
accueillir le service de scannage des documents entrants 
et  25 personnes.  Les  étages,  quant  à  eux,  sont 
susceptibles  d'accueillir  chacun  entre  60  et 
70 personnes. 

La  convention  de  location  est  établie  par  Ethias, 
propriétaire du bâtiment, pour une durée de six ans. Le 
prix de location est de 130 euros par mètre carré et par 
an, auquel s'ajoutent des charges de 35 euros par mètre 
carré par an – au prorata de l'occupation pour 2018 – et 
des charges individuelles pour certaines parties. 

Le  contrat  de  bail  est  actuellement  en  cours 
d'analyse par le service juridique de l'AViQ qui envisage 
de le signer, au plus tôt, au 1er avril. 

La durée de six ans permet à la Région d'envisager 
l'acquisition et la construction d'un bâtiment qui pourrait 
regrouper  plusieurs  organismes  wallons  comme  le 

prévoit  le  plan  d'investissements  et  en  particulier  de 
regrouper les services de l'AViQ dans un seul et même 
nouveau bâtiment.

Concernant l'occupation effective de ce bâtiment, la 
date dépendra du transfert des agents de Famifed et des 
éventuelles mises à disposition préalables à ce transfert 
dans une formule de garde avancée, ce que j'ai sollicité 
auprès  du Fédéral  afin  de préparer  au mieux l'accueil 
des compétences des allocations familiales. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  voudrais  simplement 
remercier Mme la Ministre pour toutes ces précisions.

(Mme Warzée-Caverenne,  doyenne  d'age,  prend 
place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « LA PROMOTION DE LA DIVERSITÉ 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE WALLONNE  »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Géradon à Mme Greoli, Ministre 
de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative, sur «la promotion de la diversité dans la 
fonction publique wallonne  ».

La  parole  est  à  Mme Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  en 
Wallonie, comme dans l’ensemble de notre pays, le taux 
d’emploi des personnes d’origine étrangère reste faible.

De  nombreux  chercheurs  se  sont  penchés  sur  la 
question et l’expérience de psychologie sociale menée 
par  Naomi  Ellemers  et  Floor  Rink  démontre  qu’une 
représentation  équitable  des  minorités  sur  le  lieu  de 
travail indique une justice sociale, ce qui procure des 
avantages économiques. 

Les  avantages  de  la  diversité  peuvent  également 
influer  sur  des  résultats  commerciaux  et 
communautaires  plus  larges.  Étant  donné  que  les 
équipes  de  travail  où  la  diversité  est  de  mise  ont  le 
potentiel d'être plus créatives et innovatrices, de prendre 
des  décisions  de  meilleure  qualité  et  de  produire  des 
performances  conjointes  supérieures  à  celles  des 
équipes homogènes, il semble avantageux d'œuvrer pour 
une plus grande diversité de groupes de travail.

L’étude de Vacature.com va également dans ce sens 
en  rappelant  que  dans  un monde globalisé  comme le 
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nôtre en 2018, un bagage multiculturel et varié constitue 
un atout majeur.

Des décisions politiques ont déjà été prises en faveur 
de plus de diversité dans la fonction publique. 

À l’image de la Fédération Wallonie-Bruxelles qui a 
adopté une série d’actions visant à promouvoir, jusqu’en 
2019,  l’égalité  et  la  diversité  au  sein  de  sa  fonction 
publique et ce via le plan égalité et diversité du ministre 
Lacroix qui avait déjà mis en avant l’importance de la 
diversité  au  travail  en  élaborant  un  plan  pour  2017 
« Année de la diversité au sein de la Fonction publique 
wallonne ».  

En vos qualités de ministre en charge de la Fonction 
publique  et  de  l’Égalité  des  chances,  quels  sont  les 
leviers  à  votre  disposition  pour  encourager  cette 
diversité au travail ? 

Envisagez-vous  de  promotionner  les  équipes 
multiethniques dans la fonction publique ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  je  vous  remercie  pour  cette  question  sur  la 
diversité, car elle me parait, à moi aussi, très importante.

Afin de poursuivre les efforts visant à promouvoir 
l'égalité  et  la  diversité  au  sein  des  administrations  et 
lutter  contre  toute  forme  de  discrimination,  j'entends 
sensibiliser l'ensemble des membres du personnel à ces 
thématiques. 

À  cette  fin,  la  promotion  de  l'égalité  et  de  la 
diversité  au  sein  de  la  fonction  publique  comportera 
deux  volets :  la  mise  en  œuvre  d'un  plan  d'action 
Égalité-Diversité  et  l'organisation  d'une  « Année  de 
l'égalité et de la diversité ». 

En ce qui concerne le Plan d'action pour l'égalité et 
la  diversité, celui-ci  devrait  être  soumis  très 
prochainement au Gouvernement wallon pour adoption. 
Ce plan tend vers cinq objectifs, à savoir :

– sensibiliser  les  membres  de  la  fonction 
publique au sujet de l'égalité et de la diversité ;

– former  la  hiérarchie  et  les  agents  en  matière 
d'égalité et de diversité ;

– mettre les outils à disposition de la hiérarchie 
et des agents en vue de permettre une meilleure 
gestion de l'égalité et de diversité au sein de la 
fonction publique ;

– promouvoir  une  culture  d'entreprise  prônant 
l'égalité et la diversité ;

– développer une image de service public attentif 
à cette dimension d'égalité et de diversité. 

Afin  de  poursuivre  les  cinq  grands  objectifs, 
22 actions sont envisagées dans le cadre de la promotion 
de  l'égalité  et  de  la  diversité  au  sein  de  la  fonction 
publique wallonne. 

À côté de ce plan, une charte  de l'égalité et  de la 
diversité wallonne a été soumise pour avis et remarques 
à  Unia  ainsi  qu'à  l'IEHF,  l'Institut  pour  l'égalité 
hommes-femmes.  Cette  charte  est  un  texte 
d'engagement  que  je  signerai  dès  l'adoption  du  plan 
égalité et diversité qui vise tant à garantir la promotion 
et  le  respect  de  l'égalité  et  de  la  diversité  qu'à  lutter 
contre  toute  forme  de  discrimination  au  sein  de 
l'administration wallonne. 

En  ce  qui  concerne  l'année  de  l'égalité  et  de  la 
diversité, un autre groupe de travail a été formé, afin de 
réfléchir sur la mise en œuvre et de préparer les activités 
de  l'année  de  l'égalité  et  de  la  diversité  qui  devrait 
débuter au mois de septembre 2018 pour se terminer en 
septembre 2019.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Géradon. 

Mme Géradon (PS). - Merci, Madame la Ministre, 
pour ces éléments qui sont de nature réjouissante. Que 
ce  soit  à  travers  le  Plan  d'action  pour  l'égalité  et  la 
diversité, j'entends bien qu'il y a cinq objectifs et qu'il 
me semble assez complet. 

En ce qui concerne également l'année de l'égalité et 
de  la  diversité,  j'aurai  l'occasion  de  pouvoir  vous 
questionner  une  fois  que  le  groupe  de  travail  aura 
produit ses effets et que nous pourrons peut-être avoir le 
programme  d'actions  sur  cette  année  qui  va  durer  de 
septembre 2018 à septembre 2019. 

Je ne manquerai pas de revenir tout prochainement, 
certainement pour la prochaine commission, auprès de 
vous concernant la charte Égalité et Diversité qui vise à 
promouvoir,  respecter  et  lutter  contre  les 
discriminations, voir un peu ce que vous comptez faire 
de cette charte, en dehors du fait de la signer et de la 
diriger  vers  la  fonction  publique,  voir  quelle  pourrait 
être la promotion de celle-ci en dehors de nos murs, au 
sein de notre Parlement. 

Au  plaisir  de  vous  entendre  sur  ce  sujet  très 
prochainement. 

QUESTION ORALE DE MME GÉRADON A 
MME GREOLI, MINISTRE DE L'ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 
SUR « LA RÉPARTITION DES GENRES DANS 

LA FONCTION PUBLIQUE WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question orale de Mme Géradon à Mme Greoli, Ministre 
de l'Action sociale, de la Santé, de l'Égalité des chances, 
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative,  sur  « la  répartition  des  genres  dans  la 
fonction publique wallonne ».

La  parole  est  à  Mme  Géradon  pour  poser  sa 
question.

Mme Géradon  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  nous 
pouvons  constater  que  si  les  femmes  sont  plus 
nombreuses dans l'effectif global, elles sont en revanche 
moins présentes dans les emplois plus qualifiés et dans 
les fonctions dirigeantes.

Disposez-vous  d'un  cadastre  de  la  répartition  des 
genres pour les postes de direction, à partir des rangs 
A4, sous mandat ou non, au sein du Service public de 
Wallonie  et  des  organismes  soumis  au  Code  de  la 
fonction publique ?

Quelle est votre analyse de la situation actuelle ?

Quelles  pistes  pourraient  être  creusées  pour 
augmenter le nombre des femmes dans les emplois plus 
qualifiés et fonctions de direction ?

Quelles  initiatives  comptez-vous  prendre  en  la 
matière et dans quel délai ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  cette  question  m'interpelle  tout  autant  que 
vous. 

Je dispose,  en effet,  d'un cadastre de la répartition 
des genres pour les postes à responsabilité au sein du 
SPW. 

À la lecture de  ce cadastre,  force est  de constater 
qu'il existe encore effectivement une distorsion dans la 
répartition des postes à responsabilités entre les femmes 
et les hommes au sein du SPW. Cependant, je peux vous 
affirmer  qu'entre  2013  et  2017,  le  pourcentage  de 
femmes  dans les  fonctions dirigeantes  SPW n'a  cessé 
d'augmenter, passant de 142 pour les rangs A5 à A1, en 
2013, à 201 en 2017. 

Ces chiffres montrent une évolution certaine dans la 
prise en compte du potentiel des femmes et l'implication 
de celles-ci dans des postes à responsabilités. 

Même  si  certaines  fonctions  restent  plus 
traditionnellement  dévolues  aux  femmes,  comme 
d'autres  le  sont  aux  hommes,  l'on  constate  également 
une grande diversification des  métiers  exercés par  les 
femmes dans les administrations. 

Quant aux pistes à creuser pour accroître le nombre 
de femmes dans les emplois plus qualifiés et dans les 
fonctions de direction, l'on peut évoquer – de manière 
non  exhaustive,  soyons  clairs  –  des  formations  à 
l'encadrement d'équipes et au management, des facilités 
permettant de conjuguer les obligations familiales – qui, 
malheureusement, leur restent encore souvent dévolues 
– avec celles inhérentes à un poste à responsabilités. Au-
delà  des  ces  pistes  opérationnelles,  je  ne  vous 
apprendrai  rien  en  rappelant  que  c'est  un  combat 
également  culturel,  en  ce  sens  qu'il  implique  un 
changement des mentalités des hommes et des femmes. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Géradon.

Mme Géradon (PS). - Merci, Madame la Ministre, 
premièrement,  pour  votre  partage  d'inquiétude 
concernant ce problème que l'on voit aussi bien dans la 
fonction  publique  que  dans  le  secteur  privé.  C'est  un 
constat  malheureux  de  voir  qu'effectivement,  les 
femmes  sont  bien  souvent  écartées  des  postes  à 
responsabilités et, rarement, pour les bonnes raisons. 

Effectivement, par contre, ce qui est plus particulier, 
c'est que dans le cadre de la fonction publique, il y a une 
présence massive de femmes. On le sait, il y a plus de 
femmes  employées  dans  la  fonction  publique  que 
d'hommes. On voit que, malgré notre conscientisation, 
malgré  le  fait  qu'il  y  ait  des  femmes  présentes,  des 
femmes  ministres,  des  femmes députées,  des  femmes 
qui, à certains moments, ont les moyens d'agir au niveau 
des textes, de pouvoir agir dans ce sens, il reste, vous 
l'avez confirmé, Madame la Ministre, une distorsion. 

C'est  vrai  que l'on voit  une avancée entre 2013 et 
2017, qu'il y a également une diversification des postes 
maintenant confiés aux femmes. On entend cette piste 
de réjouissance mais on voit  bien effectivement,  dans 
votre réponse, que les pistes pour pouvoir aboutir à plus 
de femmes dans les  postes  à  responsabilités  sont  très 
faibles et leurs effets sont très compliqués à mettre en 
œuvre. 

Vraiment, on peut travailler à cela. Il faut vraiment 
de la  bonne volonté et  il  faut  surtout – on le voit  en 
politique  et  c'est  comme cela qu'on y est  arrivé  à  un 
moment  donné  –  imposer  certains  quotas,  arriver  à 
certaines  obligations,  car  si  nous  ne  donnons  pas  le 
signal, personne ne le fera à notre place. 

J'ai peut-être  une question pour une prochaine fois, 
vous dites  que vous disposez d'un cadastre.  J'imagine 
que ce cadastre n'est pas public ?

(Réaction de Mme la Ministre Greoli)

Non.

Je  ne  sais  pas  si  c'est  possible  d'avoir  des 
pourcentages,  sans les noms des personnes, pour voir, 
en  fonction  des  barèmes,  la  répartition  hommes  et 
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femmes. Ce serait intéressant dans le cadre de l'examen 
de cette question au sein du Parlement. Si c'est possible 
pour vous ou de revenir vers vous plus tard. 

(Mme  Géradon,  Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A MME GREOLI, MINISTRE DE 

L'ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE 
L'ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE ET DE LA SIMPLIFICATION 
ADMINISTRATIVE, SUR « L’INSTALLATION 
D’UNE BORNE INTERACTIVE AU SEIN DES 

ADMINISTRATIONS COMMUNALES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
Mme Greoli, Ministre de l'Action sociale, de la Santé, 
de l'Égalité des chances, de la Fonction publique et de la 
Simplification administrative,  sur « l’installation d’une 
borne  interactive  au  sein  des  administrations 
communales ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Madame  la 
Ministre,  trop  d’information  tue  l’information  et 
simplifier n’est pas déformer.

La feuille  de  route  de l’administration wallonne a 
notamment  pour  objectif  d’être  une  administration 
orientée  vers  les  usagers  et  qui  vise  la  simplification 
numérique.

Les administrations communales et l’administration 
wallonne utilisent au quotidien des outils, des nouvelles 
technologies  qui  leur  sont  proposés  ou  imposés  par 
divers  intervenants  venant  de  niveaux  de  pouvoir 
différents.

Ces  outils  ont  chacun  été  développés  par 
l’administration  qui  les  porte  sans  nécessairement  se 
soucier  de la  cohérence  entre  eux.  Cela  complique la 
recherche  des  citoyens  qui  sont  confrontés  à  des 
modèles  de  fonctionnement  très  variés  d’un  outil  à 
l’autre. Des démarches apparaissent comme complexes 
et intéressantes à simplifier au niveau d’un portail.

Dans le cadre de la simplification administrative et 
de  la  réduction  de  la  fracture  numérique,  la  Région 
wallonne  ne  devrait-elle  pas,  à  l'instar  du  portail 
WalStat,  favoriser  l'implémentation,  au  sein  des 
administrations  communales,  d'un  système  de  borne 
interactive  donnant  accès  à  un  portail  regroupant,  au 
niveau  communal  et  régional,  voire  fédéral  des 
informations  clés,  qualifiées  et  de  qualité  sur  des 
thématiques ciblées ? Un outil évolutif, ouvert à tous et 
adaptable aux spécificités locales. 

Il  pourrait  également  intégrer  une  solution  de 
paiement  mobile  et  la  possibilité  pour  les  citoyens 
d'envoyer  des  courriels  au  départ  de  l'administration 
communale. Que pensez-vous de cette idée ? 

Dans le but de maintenir des initiatives... 

Dans le but de maintenir des initiatives pour, d'une 
part,  donner  accès  à  Internet  et,  d'autre  part,  pour 
simplifier  l'accès  aux  informations  et  au  contenu  de 
celles-ci, quel est votre intérêt par rapport à cet outil ? 
Quels  sont  les  éventuels  freins  à  sa mise  en place  et 
comment  envisagez-vous  son  éventuelle  mise  en 
œuvre ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l'Action  sociale,  de  la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée,  en  effet,  je  partage votre  avis  concernant  la 
nécessité  d'offrir  aux  citoyens  une  information  de 
qualité  concernant  l'ensemble  des  démarches  qu'ils 
peuvent être amenés à réaliser durant leur vie, quel que 
soit le point d'entrée.

Divers outils ont déjà été mis en place, en Wallonie, 
pour rencontrer cet objectif. En effet, dans le cadre de la 
stratégie multicanale pilotée par le secrétariat général du 
SPW,  chaque  canal  de  communication  mis  à  la 
disposition  des  usagers  est  actuellement  repensé,  de 
manière à offrir  des informations complètes,  à jour et 
fiables.

Ainsi,  le  web  wallon  se  prépare-t-il  à  subir  une 
rationalisation visant à offrir une porte d'entrée unique à 
partir  de  laquelle  l'ensemble  des  contenus  seront 
disponibles  en très  peu  de clics.  Actuellement,  sur  ce 
site,  l'ABC  des  démarches  présente  aux  usages  les 
démarches  les  plus  fréquentes  et,  le  cas  échéant,  les 
formulaires associés.

Par ailleurs, à travers les médias sociaux, la Wallonie 
met en place des  flux d'informations ciblées auxquels 
les  citoyens  concernés  peuvent  s'abonner,  afin  de 
recevoir  les  actualités  dans  les  matières  qui  les 
intéressent. En outre, le centre d'appels gratuit 1718, à 
vocation  généraliste,  est  appelé  à  devenir  un  numéro 
unique  d'accès  à  l'administration  wallonne,  afin  de 
permettre  aux  citoyens  de  recevoir  gratuitement  une 
information  de  première  ligne  pertinente  et  à  jour  et 
d'être  aiguillés  efficacement  vers  les  services  experts, 
uniquement lorsque cela s'avère nécessaire.

Enfin,  les  Espaces Wallonie,  actuellement  présents 
dans 10 villes, je ne vais pas les reciter, vont renforcer 
l'éventail des compétences et services présents sous un 
même  toit,  de  manière  à  éviter  les  déplacements 
multiples  aux  usagers ;  nous  étudions  la  possibilité 
d'étoffer le réseau et d'opérer les regroupements avec les 
guichets Énergie Wallonie, là où c'est possible.
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Courant 2018, les usagers qui ne disposent pas d'un 
accès  Internet  pourront  également  se  rendre  dans  un 
Espace  Wallonie  pour  créer  ou  consulter  leur  espace 
personnel  en  ligne.  Complémentairement  au 
renforcement du réseau des Espaces Wallonie et, comme 
suite  à  la  décision  du  Gouvernement  wallon  du 
28 mai 2017, un groupe de travail se met actuellement 
en place pour envisager l'organisation de collaborations 
accrues  avec  les  communes,  afin  que  l'information 
générale sur les compétences régionales soit également 
disponible au niveau local.

Dans  ce  contexte,  des  séances  d'information  sur 
l'utilisation  des  clés  numériques  pour  effectuer  les 
démarches en ligne sont actuellement planifiées entre le 
20 et le 29 mars dans différentes provinces de Wallonie.

Vous  l'aurez  compris,  plutôt  que  d'envisager  la 
création  de  toutes  pièces  d'un  site  mixte  ou  d'une 
application spécifique, nous exigerons une coordination 
complexe,  une  maintenance  récurrente  lourde  et  une 
actualisation permanente, je prône plutôt une approche 
basée sur les expertises et outils existants, dans le cadre 
d'un partenariat renforcé avec les pouvoirs locaux. La 
simplification  administrative  est  une  de  mes 
compétences  ministérielles ;  comme  vous  pouvez  le 
constater, je tente d'appliquer d'abord la démarche à mes 
propres  compétences,  afin  d'être  le  plus  efficace 
possible. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je remercie Mme 
la Ministre pour sa réponse. J'ai bien noté les différents 
éléments que vous avancez. L'objectif de ma question 
était  d'interpeller  sur  cette  possibilité  éventuelle,  pas 
pour demain mais peut-être dans les années à venir, pour 
aller au plus près des citoyens. 

Bien sûr, vous avez cité les Espaces Wallonie mais 
on ne saura pas en mettre dans toutes les administrations 
communales ;  c'est  à  nouveau  les  grandes  villes  qui 
seront favorisées par rapport aux petites administrations 
locales.  L'objectif  de  la  formation  –  pour  donner 
l'information dont vous avez parlé – avec les pouvoirs 
locaux, c'est très bien, mais il faut se mettre à la place 
d'une petite commune où il n'y a que deux personnes 
pour  le  service  à  la  population.  Elles  ont  déjà  des 
difficultés à rendre l'ensemble des compétences qui sont 
les leurs, si en plus, elles doivent orienter les personnes 
vers des compétences régionales, cela n'amènera rien.

Parallèlement à cela,  il  y a toute la dynamique de 
EWBS, qui est développée avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles  où  là,  si  vous  allez  simplement  sur  le  site 
Internet,  il  est  bien  marqué :  « Orienter  l'usager,  se 
mettre à la place de l'usager pour mieux comprendre et 
améliorer  son expérience  des  services publics,  réduire 

au maximum l'effort à faire et les documents à fournir 
pour réaliser une démarche, optimaliser les démarches 
en ligne, développer la relation en ligne avec les usagers 
dans leur démarche, portail guichet, et cetera ». Or, on 
sait très bien que l'on ne saura pas mettre un portail avec 
les compétences de chaque niveau de pouvoir.

En plus, notre Belgique est tellement simple que les 
personnes ne savent plus vers qui s'orienter. Je prends 
un  simple  exemple,  les  infos  sur  les  primes 
énergétiques. Oui, certaines communes ont un conseiller 
en énergie, d'autres pas, conseiller en logement, d'autres 
pas. Il me semble qu'avec le développement de tout ce 
qui est outil informatique, il y aurait peut-être moyen, 
justement, de façon centralisée, de développer un outil 
avec une borne jusqu'au plus proche du citoyen, à savoir 
dans toutes les administrations communales. C'est peut-
être une idée d'avant-garde, je plaisante. Mais c'est peut-
être moins cher que d'acheter une gare dans toutes les 
communes.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme Vandorpe sur « la prochaine qualification 

par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 
de  l'addiction  aux  jeux  vidéo  comme 
maladie » ;

– Mme  Lambelin,  sur  « le  mal-être  des 
Wallons » ;

– Mme  Stommen,  « les  tâches  ménagères, 
obstacles  à  l'égalité  entre  les  sexes »  à 
Mme Greoli, Ministre de l'Action sociale, de la 
Santé, de l'Égalité des chances, de la Fonction 
publique et de la Simplification administrative, 
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  - La  question  orale  de 
M. Drèze à Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, 
de  la  Santé,  de  l’Égalité  des  chances,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative,  sur 
« l'accès aux copies d'examen pour les candidats à un 
emploi dans la fonction publique wallonne », est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures 44 minutes.
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Mme Véronique Durenne, MR 
Mme Déborah Géradon, Présidente
Mme Maeie-Françoise Nicaise, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADMR Aide à domicile en milieu rural
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AMA Fédération des maisons d'accueil et des services d'aide aux sans-abris 
APC autorisation de prise en charge
APE aides à la promotion de l'emploi
ASD Aide et Soins à Domicile
AVC accident vasculaire cérébral
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CCR Centre communautaire de référencez
CHU Centre Hospitalo-Universitaire/Centre Hospitalier Universitaire
CIM Conférence interministéreille
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
Cocom Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale
CoDT Code du Développement Territorial
CSF  Centre de Santé des Fagnes
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
DPR Déclaration de politique régionale
EWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
Fedom Fédération wallonne de services d'aide à domicile,
FOBT Faecal occult blood test
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
GSM Global System for Mobile
HPV human papillomavirus
IEHF Institut pour l'égalité hommes-femmes
IRM Imagerie par résonance magnétique
ISPPC Intercommunale de Santé Publique du Pays de Charleroi
OIP organismes d'intérêt public
OMS Organisation mondiale de la Santé
PAN plan d'action national 
SAFA Service d'aide aux familles et aux aînés
SAPS services agréés partiellement subventionnés
SDF Sans Domicile Fixe
SHNA Services d'hébergement non agréés
SPA Société protectrice des animaux
SPW Service public de Wallonie
ULB Université libre de Bruxelles
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